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PREFACE  

La résistance aux antimicrobiens (RAM) est une menace mondiale croissante qui nécessite 

une réponse urgente et coordonnée dans plusieurs secteurs et sous-secteurs interdépendants. En tant 

que Ministres en charge respectivement de la santé humaine, animale et environnementale du Bénin, 

nous sommes pleinement conscients des défis que pose ce phénomène et de notre responsabilité 

collective à prendre des mesures décisives pour la combattre. 

C'est pour cela, qu’au nom du gouvernement, l’actualisation du plan d'action national 

multisectoriel de lutte contre la résistance aux antimicrobiens (PANRAM) a été initié de façon 

inclusive en prenant en compte les leçons apprises et les orientations de la quadripartite OMS-OMSA-

FAO-PNUE. Le nouveau plan d'action couvre la période 2025-2030. Il s’articule autour de cinq axes 

stratégiques avec des activités dont la mise en œuvre contribuera à l’atteinte des idéaux du Plan 

National de Développement Sanitaire (PNDS 2024-2030), du Plan d’Action Gouvernemental et des 

Objectifs de Développement Durable (ODD). 

Nous comptons sur l'implication de toutes les parties prenantes au niveau national ainsi que 

sur l'investissement des partenaires techniques et financiers. Nous remercions particulièrement 

l’Organisation Mondiale de la Santé pour son appui à l’aboutissement de ce document. Ensemble, 

nous devons travailler avec détermination pour relever ces défis et assurer un avenir où les infections 

pourront être traitées efficacement, protégeant ainsi la santé de nos populations et contribuant au 

développement durable du Bénin. 

Ensemble, nous vaincrons le phénomène de la RAM.  

 

 

 

Ministre de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pèche 

 
 

Ministre de la Santé Ministre du Cadre de Vie et 
des Transport 
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RESUME EXECUTIF 

La résistance aux antimicrobiens (RAM) est devenue l’une des plus graves menaces pour la santé et le 

développement durable. En 2019, on estimait à 4,95 millions, le nombre de décès annuels attribuables 

à ce phénomène. C’est pourquoi en s’alignant sur les objectifs stratégiques du plan d’action mondial, le 

Bénin a développé son premier plan d’action national multisectoriel de lutte contre la résistance aux 

antimicrobiens (PANRAM 2019-2024).  

Selon l’évaluation de la mise en œuvre de ce plan, plusieurs défis restent à relever pour atteindre le but 

ultime de la lutte qui est de préserver l'efficacité des antimicrobiens afin de garantir que les infections 

humaines, animales et végétales puissent continuer à être traitées efficacement. Ces défis sont 

principalement liés au renforcement de la coordination multisectorielle et la mobilisation du financement 

pour mener les activités programmées.  

L’approche méthodologique utilisée pour l’actualisation du PANRAM a été participative et inclusive. Le 

nouveau plan d’action couvrant la période 2025-2030 a pris en compte les leçons apprises et les 

orientations de la quadripartite OMS-OMSA-FAO-PNUE sur les interventions essentielles et actions 

prioritaires. Il est arrimé au Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2024-2030) et est en 

cohérence avec les engagements du Bénin concernant la mise en œuvre du règlement sanitaire 

international (RSI) et les Objectifs de Développement Durable (ODD).  

La partie stratégique s’articule en 05 axes déclinés en 12 stratégies à savoir : i) Coordination nationale 

des actions de lutte contre la RAM; ii) Mobilisation des ressources pour la lutte contre la RAM; iii) 

Communication et Sensibilisation sur la RAM; iv) Éducation et formation sur la RAM; v) Surveillance de 

la RAM; vi) Capacités des laboratoires; vii) Recherche et Développement; viii) Prévention et Contrôle 

des infections associées aux soins de santé humaine; ix) Prévention et Contrôle des infections associées 

aux soins de santé animale; x) Renforcement de l'hygiène, l'eau et l'assainissement au niveau 

communautaire; xi) Approvisionnement et Gestion des antimicrobiens ; xii) Usage rationnel des 

antimicrobiens. L’ensemble de ces stratégies regroupent 26 interventions stratégiques et 62 actions. La 

partie opérationnelle comprend 227 activités réparties sur la période de 2025 à 2030 pour un budget 

total estimé à neuf milliards six cent quatre-vingt- dix-huit millions huit cent soixante-douze mille (9 698 

872 000) FCFA soit 16 164 787 USD (voir tableau ci-dessous).  

Objectifs stratégiques (Axes) 
Coût de mise en œuvre  

    Montant total en CFA Montant total en USD 

1) Coordination nationale et mobilisation des ressources  217 842 000 363 070 

2) Communication et éducation sur la RAM  1 430 810 000 2 384 683 

3) Surveillance et recherche sur la RAM  2 814 418 000 4 690 697 

4) Prévention et contrôle des infections  4 763 904 000 7 939 840 

5) Gestion et usage des antimicrobiens 471 898 000 786 497 

Total PANRAM 2024-2030 9 698 872 000 16 164 787 
 

En vue de garantir l’efficience des actions, un cadre de suivi-évaluation a été élaboré avec un mécanisme 

de gouvernance qui comprend un Groupe de Coordination Multisectorielle (GCM) incluant les points 

focaux RAM et des groupes thématiques.  Le succès dépendra de l’implication de toutes les parties 

prenantes au niveau national mais aussi de l’investissement des partenaires techniques et financiers. 
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INTRODUCTION 

La résistance aux antimicrobiens (RAM) est devenue l’une des plus graves menaces pour la santé et le 

développement durable incluant les répercussions négatives sur le bien-être social, la réduction de la 

pauvreté, la sécurité alimentaire, l’environnement et la croissance économique. Plus de 4,95 millions de 

décès annuels étaient attribuables à ce phénomène en 2019 contre 700 000 décès selon les 

estimations en 2015. Si des actions concrètes de lutte ne sont pas mises en œuvre, les pertes humaines 

s’élèveront à 39 millions par an soit plus de 3 décès par minute dont 60 % en Afrique d’ici 2050 avec 

un impact économique désastreux. Il s’agit d’une crise qui n’épargne aucun pays ni aucune personne. 

Les animaux également en sont victimes, car ils subissent les mêmes risques d’infections pour lesquels 

l’homme recourt souvent aux antimicrobiens pour se soigner.  

La complexité des mécanismes de développement et de propagation de la RAM nécessite des mesures 

de lutte concertées dans plusieurs secteurs et sous-secteurs interdépendants dans une approche « une 

seule santé »  incluant la santé humaine, animale, environnementale, la production végétale et la sécurité 

alimentaire. Ainsi, en s’alignant sur les cinq objectifs stratégiques du plan d’action mondial adopté en 

2016 (figure 1), le Bénin a développé son plan d’action national multisectoriel de lutte contre la résistance 

aux antimicrobiens (PANRAM) pour la période de 2019-2024. 

Au terme de la période de mise en œuvre de ce plan RAM, il a été décidé de l’actualiser en vue de 

mieux l’adapter aux exigences et réalités actuelles. Selon les évaluations réalisées en 2024, plusieurs 

défis restent à relever s’agissant surtout de : l’amélioration de la coordination et de la gouvernance 

de la lutte contre la RAM suivant l’approche « une seule santé » ; la mobilisation des ressources 

financières pour mener les activités programmées ; l’éducation, la sensibilisation et l’engagement des 

parties prenantes dans tous les secteurs concernés ; la surveillance, la prévention et contrôle des 

infections en santé humaine et animale y compris l’application des bonnes pratiques d’hygiène et 

d’assainissement au niveau communautaire ; l’optimisation de l’usage des médicaments antimicrobiens 

dans chaque secteur. Ces constats confirment les résultats de la deuxième Evaluation Externe Conjointe 

du Règlement Sanitaire International (RSI, 2005) effectué en juillet 2023. 

Le présent plan actualisé pour la période de 2025-2030 est arrimé au Plan National de 

Développement Sanitaire (PNDS 2024-2030) et est en cohérence avec le Plan d’action National de 

Sécurité Sanitaire (PANSS 2024-2030). Sa mise en œuvre contribuera à l’atteinte des résultats du 

Programme d’Action Gouvernemental et aux objectifs du développement durable .  

Le document expose après quelques données d’analyses situationnelles, la finalité, le but, les objectifs, 

les interventions et actions stratégiques ainsi que les activités à mettre en œuvre pour réussir la lutte 

contre la RAM à l’échelle nationale.   
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Figure 1: Cadre conceptuel pour l’élaboration des Plans d’Action Nationaux à partir du Plan d’Action Mondial  

 
Source : Plan d’Action Mondial de lutte contre la RAM élaboré par la tripartite OMS-OMSA-FAO 
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I- METHODOLOGIE D’ACTUALISATION DU PLAN ET APERÇU SUR LE BENIN 

1.1. Démarche d’actualisation du plan  

L’actualisation du Plan d’Action National multisectoriel de lutte contre la Résistance aux antimicrobiens 

au Bénin a été conduite suivant une démarche participative et inclusive, structurée en plusieurs étapes : 

réunions de cadrage ; étude diagnostique ; ateliers d’élaboration de prévalidation et de 

budgétisation ; atelier de validation. 
 

1.1.1. Cadrage et préparation  

Deux séances de cadrage ont eu lieu les 13 et 16 août 2024. Elles ont permis de convenir sur les 

aspects relatifs aux parties prenantes clés à consulter et la méthode d’étude diagnostique ainsi que 

les grandes lignes du contenu attendu du plan actualisé. Elle a débouché sur la validation d’un 

calendrier d’exécution et une série d’outils de collecte de données comprenant :  

- un questionnaire semi-structuré pour l'état de lieux inspiré des indicateurs évalués par la 

quadripartite OMS-OMSA-FAO-PNUE (TrACSS) lors des autoévaluations annuelles de la RAM 

ainsi que les outils PMP ATLASS de la FAO et celles des évaluations externes conjointes du 

Règlement sanitaire internationale (RSI) concernant le domaine de la RAM ; 

- un questionnaire d'évaluation du niveau de mise en œuvre des activités programmées dans le 

plan d’action RAM 2019-2024 ; 

- un questionnaire structuré pour collecter des données auprès de différentes catégories parties 

prenantes et une fiche de synthèse des échanges lors des consultations. 

1.1.2. Réalisation de l’étude diagnostique   

Cette étape a consisté en une revue documentaire et une enquête incluant des visites et consultations 

des parties prenantes multisectorielles suivie d’un traitement et analyse des données entre le 17 et le 

31 août 2024.  

La revue a porté sur une variété de documents relatifs à la problématique de la RAM au Bénin, en 

Afrique et dans le monde. Il s’agit : des textes législatifs et réglementaires applicables aux domaines 

stratégiques de la RAM ; des documents techniques concernant le cadre de suivi et d’évaluation des 

plans d’actions contre la RAM ; des rapports d’auto-évaluation annuelle des progrès en matière de 

la RAM et autres rapports nationaux ou sectoriels sur les données de la RAM ; les rapports 

d’évaluations conjointes de la capacité des laboratoires et des systèmes de surveillance de RAM au 

Bénin à l’aide des outils PMP ATLASS de la FAO ; le rapport d’évaluation externe conjointe du RSI 

concernant le domaine de la RAM et des sujets connexes, les publications scientifiques portant sur la 

problématique de la RAM et les actions de lutte (rapport d’activités, articles, données 

épidémiologiques, etc.) 

L’enquête incluant les consultations a ciblé prioritairement les catégories d’acteurs du :  
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- Ministère de la Santé (DGMHED, LNSP ; ANSSP ; ABMed ; ANCQ ; DFRS ;  CNLS-TP ;  DDS ; 

Zones Sanitaires ; Hôpitaux y compris les CLIN, prescripteurs d’antibiotiques, patients ; Ordres 

professionnels, Association des cliniques privées, pharmaciens grossistes et d’officines, etc.),  

- Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (DE ; DPV ;  DPH ; INRAB ; ABSSA ; 

DDAEP ; ATDA, Association des Vétérinaires Privée,  Importateurs des Médicaments vétérinaires 

et de produits phytosanitaires, Éleveurs, Maraîchers et autres agriculteurs, etc.),  

- Ministère du Cadre de Vie, des Transports et du Développement Durable (DGEC, ABE, DDCVDD, 

LESE, etc.) 

- Ministères de l’Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique (laboratoires de recherche, 

CBRSI) 

- Ministères en charge de l’enseignement primaire et secondaire 

- Autres ministères et société civile (ONG regroupant les femmes et personnes vulnérables, 

Association de consommateurs, Association de patients, Partenaires techniques et financiers (OMS, 

FAO, PNUE, OMSA, UNICEF, etc.) 

Les données collectées ont été récapitulées et classées pour ressortir les éléments descriptifs de la 

situation actuelle au moyen de tableau et graphiques. Pour l’appréciation du niveau de mise en 

œuvre des activités, actions, interventions et des stratégies par axes, la grille du tableau 1 a été 

considérée. Les forces, faiblesses, opportunités et menaces (FFOM) actuelles à la mise en œuvre du 

PANRAM ont été dégagées dans une matrice FFOM. La cartographie des parties prenantes dans 

tous les secteurs a été actualisée en tenant compte des contributions possibles de chacun dans la lutte 

contre la RAM. Les principaux défis et gaps ont été identifiés dans la réponse du pays contre la RAM. 
 

Tableau 1 : Critères d’attribution des scores pour les niveaux de mise en œuvre des activités 

Niveau d'exécution   Score  Interprétations 

Non Exécuté 0 % L’activité n’a démarré dans aucun secteur.  

Démarré  25 % L’activité a connu un début d’exécution dans au moins un 
secteur. Si elle n’est pas multisectorielle, les étapes 
préparatoires ont débuté (par exemple élaboration d’un TDR 
+ mobilisation des ressources) 

Partiellement exécuté  50 % L’activité a démarré avec la moitié des résultats obtenus dans 
au moins un secteur. Si elle est multisectorielle, au moins un 
secteur a atteint presque tous les résultats. 

Presque qu’achevé 75 % L’activité a démarré et presque tous les résultats sont atteints. 
Si elle est multisectorielle, au moins deux secteurs ont atteint ce 
niveau ou l’un des secteurs à achever complètement la mise en 
œuvre. 

Exécuté complètement 100 % L’activité a été mise en œuvre complètement. Si elle 
multisectorielle, cette mise en œuvre est effective dans tous les 
secteurs 
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1.1.3. Actualisation et validation du plan 

Une série de trois ateliers regroupant des acteurs des principaux secteurs concernés par l’approche 

« une seule santé » a été organisée entre le 03 août et le 30 novembre 2024 pour successivement : 

valider l’étude diagnostique et les propositions d’articulation stratégique du nouveau plan ; 

prévalider le plan opérationnel ; budgétiser le plan ; définir le mécanisme de gouvernance 

multisectorielle et de suivi-évaluation ; valider le PANRAM 2025-2030. 

 

1.2. Aperçu sur le Bénin  

1.2.1. Situation géographique  

Le Bénin est un pays de l’Afrique de l’Ouest situé dans la zone tropicale entre l’équateur et le tropique 

du Cancer. Avec une superficie de 114 763 km2, il est limité au nord par la République du Niger, au 

nord-ouest par le Burkina Faso, à l’ouest par le Togo, à l’est par le Nigéria et au Sud par l’océan 

Atlantique. Son relief est peu accidenté et il possède plusieurs bassins hydrographiques tels que le 

bassin du fleuve Niger ; le bassin du Mono-Couffo et le bassin de l’Ouémé. La population est estimée 

à 14 563 626 habitants en 2024 dont 51,2 % de sexe féminin selon les estimations à partir du RGPH-

4 de 2013. Cette population est très jeune avec plus de 56,5% de moins de 19 ans.  

Le pays présente trois zones climatiques : un climat tropical humide au sud, un climat semi-humide de 

type guinéo-soudanien au centre et un climat sec au nord. La menace de changement climatique est 

réelle dans le pays à l’instar de tous les pays d’Afrique et du monde. La végétation est caractérisée 

par la savane arborée au nord et au centre, des îlots de forêts et des galeries forestières au sud. 

Quant à la faune, on distingue deux (02) parcs nationaux au Nord: le parc Pendjari et le parc W  

1.2.2. Situation politico-administrative 

Le territoire du Bénin est scindé en 12 départements (figure 3) subdivisés en 77 communes avec 566 

arrondissements et 3557 villages ou quartiers de villes. Chaque département est administré par un 

Préfet et chaque commune par un Maire élu avec un conseil municipal. La démocratie est le régime en 

vigueur depuis 1990, avec un Président de la République élu chaque 5 ans au suffrage universel. 

1.2.3. Situation socio-économique 

Le Bénin est classé parmi les pays en développement avec un PIB par habitant inférieur à 1,25 dollar 

US/jour. L’économie est basée sur l’agriculture et le commerce qui représentent respectivement 32% et 

54% du PIB. L’élevage et la pêche sont pratiqués en général de manière artisanale. Le secteur industriel 

est embryonnaire mais actuellement, les efforts de diversification de l’économie permettent d’espérer 

une amélioration des conditions de vie des citoyens. Selon les données de l’INStaD en 2022, le taux de 

pauvreté à l’échelle nationale est établi à 36,2 %. Plusieurs jeunes diplômés sont sans emploi et de 

nombreux adultes sont en chômage dans les zones urbaines. L’essentiel des emplois se trouve dans le 

secteur informel (petit commerce, artisan ou indépendant de service).  
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1.2.4. Situation sanitaire  

Le système de santé du Bénin à une structure pyramidale inspirée du découpage territorial à trois 

niveaux (figure 2). Ce système est régulé depuis 2019 par l’Autorité de Régulation de la Santé (ARS) 

qui a pour mission de veiller à la réalisation du droit à la santé pour tous les citoyens par 

l’amélioration continue de la qualité des soins. 

 

 
Figure 2: Pyramide sanitaire montrant les établissements de soins par niveau au Bénin 

Source : DGMHED et ANSSP modifié par les données de terrain, mars 2024 
 

L’ordre de référence des malades va en principe des centres les plus périphériques vers les HZ puis 

vers le niveau départemental avant le national. Mais en pratique, le niveau du plateau technique et les 

critères de proximités interviennent dans le sens des références. Le Bénin adopte une approche de "Une 

seule santé" pour gérer les interactions entre la santé humaine, animale et environnementale, crucial 

pour faire face aux crises sanitaires comme les épidémies. Le profil épidémiologique national est 

marqué par les pathologies tropicales, telles que le paludisme, le choléra, les zoonoses, et parfois la 

méningite cérébro-spinale. Cette approche vise à converger vers la couverture sanitaire universelle et 

atteindre les objectifs de développement durable. 
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Figure 3:  Répartition administrative du territoire du Bénin 

Source : PPRC, 2021 
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II- ANALYSE SITUATIONNELLE DE LA LUTTE CONTRE LA RAM 
 

2.1. Situation de la mise en œuvre du PANRAM 2019-2024 par domaine stratégique  

Il est résumé suivant les principaux domaines stratégiques de la lutte contre la RAM 

2.1.1. Coordination multisectorielle et gouvernance de la lutte  

Selon le rapport de l’étude diagnostique, le mécanisme de gouvernance prévue dans le PANRAM 

n’a pas été mis en place jusqu’en août 2024. En dehors des points focaux RAM qui ont été désignés 

dans les principaux secteurs, le pays ne disposait pas encore d’un Groupe de Coordination 

Multisectorielle (GCM) doté d’un mandat clairement défini pour fédérer les efforts nationaux de 

la lutte. Actuellement, le Secrétariat Exécutif du CNLS-TP conduit un processus de formalisation de 

la plateforme nationale « une seule santé » avec un projet d’arrêté ministériel qui intègre la 

gouvernance de la RAM.  

2.1.2. Mobilisation des ressources et suivi-évaluation.  

A ce jour, il y a eu très peu de financement dédié pour la mise en œuvre du plan d'action national 

en dehors de quelques activités sporadiquement financées par des partenaires techniques et 

financiers surtout l’OMS et la FAO. Le suivi-évaluation des activités du PANRAM n’a pas été assuré 

de sorte qu’il a été difficile d’apprécier certains indicateurs. Les réponses du pays concernant les 

auto-évaluations TrACSS ne font pas l’objet de rapport analytique et comparatif à diffuser aux 

parties prenantes afin de suivre les progrès accomplis.  

Si le mécanisme de suivi-évaluation était fonctionnel, il serait possible de capturer des données 

relatives aux indicateurs de la lutte contre la RAM à travers la mise en œuvre d’autres plans, 

programmes ou projets comme ceux liés à la lutte contre les pandémies (VIH/Sida, paludisme, 

tuberculose, COVID-19) et les épidémies, à l’environnement, l’eau, l’hygiène et l’assainissement, au 

changement climatique, au développement agricole, etc. Par exemple la plupart des acteurs 

affirment que  la pandémie de COVID-19 a eu un impact positif dans notre pays en favorisant de 

meilleures mesures de lutte anti-infectieuse et un meilleur accès aux laboratoires. Cette pandémie 

a cependant eu un impact négatif sur la priorité qui pouvait être accordée à la mise en œuvre des 

activités inscrites dans le PAMRAM durant la période 2020-2023.  

2.1.3. Législation relative aux antimicrobiens 

Au Bénin, il existe des lois, décrets, arrêtés, directives et notes circulaires applicables à différents 

aspects de la lutte contre la RAM comme l’importation, l’homologation et la vente d’antimicrobiens 

ainsi que la prévention et le contrôle des Infections causées par des agents pathogènes 

multirésistants aux antimicrobiens. La plupart de ces textes sont publiés sur le site du gouvernement 

ou de FAO-AMR LEX avec une analyse synthétique des contenus (tableau 2). Mais, ils ne couvrent 

pas tous les secteurs de la même manière (santé humaine, animale, production végétale). 
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Actuellement, le pays n’a pas de réglementations interdisant les associations d’antibiotiques à dose 

fixe non approuvées par les directives nationales ou internationales. Il n’existe pas non plus de 

texte interdisant l’utilisation d’antibiotiques pour stimuler la croissance des animaux terrestres en 

l’absence d’analyse des risques. Notons qu’en matière de médicaments vétérinaires ou de 

pesticides, le Bénin applique les directives de l’UEMOA, de la CEDEAO ou d’autres organisations 

sous-régionales comme le CILSS. 

Pour ce qui concerne la détection et la surveillance de la RAM, il existe une Loi N° 2022  - 17 du 

19 octobre 2022 portant modification de la loi n° 2020 - 37 du 03 février 2021 portant protection 

de la santé des personnes en République du Bénin qui pourrait servir facilement de socle à de 

futurs décrets sur ces aspects. Par ailleurs, le Bénin est soumis au Règlement sanitaire international 

(RSI) de 2005 qui est un instrument à caractère contraignant avec entre autres finalités, de veiller 

à la réduction des risques de propagation des agents pathogènes résistants aux antimicrobiens au 

plan international. 

2.1.4. Sensibilisation et communication sur la RAM 

Des activités sont menées pour sensibiliser sur les risques de la RAM et les mesures pouvant être 

prises à cet égard. Mais il s’agit souvent de campagnes ou d’opérations sporadiques à l'échelle 

nationale ou départementale qui ciblent certaines catégories d’acteurs sans atteindre tous les 

secteurs concernés. C’est le cas des campagnes de sensibilisation lors de la semaine mondiale pour 

un bon usage des antibiotiques qui s’organisent annuellement avec la participation dominante de 

la santé humaine. Les autres secteurs comme celui de la santé animale et environnementale sont 

faiblement impliqués pour refléter l’image du « une seule santé ». La production végétale et 

alimentaire participe rarement. Les cibles touchées généralement sont : personnel soignant, patients 

des établissements sanitaires, vétérinaires, éleveurs et agriculteurs, étudiants, etc. toutefois, il n’y a 

pas de preuve que ce ciblage est fondé sur une analyse approfondie des parties prenantes surtout 

que ces campagnes ne font pas l'objet d'un suivi régulier. Actuellement, un consultant a été recruté 

pour accompagner l’élaboration d’un plan de communication qui devra être adapté pour la 

sensibilisation de l'ensemble des parties prenantes avec les stratégies, outils, messages, supports et 

canaux bien précis. 

Tableau 2 : Cadre juridique applicable dans la lutte contre la RAM   

Lois 

• loi n° 2022-04 du 16 février 2022 sur l’hygiène publique en République du Bénin; 

• loi n° 98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin ;  

• loi n° 91-004 du 11 février 1991, portant réglementation phytosanitaire avec ces différents décrets 
d'application. 

Décrets  
• décret n° 2006-087du 08-03-2006 portant approbation du document de politique nationale 

d’hygiène hospitalière en République du Bénin ; 
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• décret n° 2006-087du 08-03-2006 portant approbation du document de politique nationale 

d’hygiène hospitalière en République du Bénin ; 
• décret n°2002-484 du 15-11-2002 portant gestion rationnelle des déchets biomédicaux en 

République du Bénin ; 
• décret n° 2022 - 390 du 13 juillet 2022, portant organisation des procédures de l’évaluation 

environnementale et sociale en République du Bénin ; 
• décret n°2014-352 du 02 juin 2014 portant régime des médicaments vétérinaires au Bénin. Ce 

décret régit les conditions de fabrication, d’importation, de distribution et d’utilisation des 
médicaments y compris les antimicrobiens en santé animale ainsi les modalités de contrôle, 
d’inspection et de pharmacovigilance dans ce secteur ; 

• décret n° 2001-244 du 16 juillet 2001 portant mode de détermination des prix publics des 
médicaments spécialités pharmaceutiques en République du Bénin ; 

• décret 2450 du 11 septembre 2000 portant fixation des conditions d’exercice en clientèle privée des 
professions médicales et paramédicales et relatives à l’ouverture des sociétés de grossistes 
répartiteurs en République du Bénin ; 

• décrets d'application des Règlements communautaires CEDEAO/UEMOA/CLSS relatifs au contrôle de 
la qualité et à la gestion des intrants agricoles (engrais, pesticides, et semences). 

Arrêtés 
• arrêté 2016 n° 0410 MS/DC/SGM/CTJ/DAF/DPMED/SA 009SGG16 du 28 novembre 2016 portant 

procédure de déclaration et de destruction des déchets pharmaceutiques ; 
• arrêté 033/MCVDD/DC/SGM/DGEC/SA025SGG17 du 05 Avril 2017 définissant les procédures et 

modalités d’éliminations des produits avariés 
• arrêtés portant Attributions, Organisation et Fonctionnement (AOF) des différentes Directions Techniques 

au niveau des Ministères, des Directions Départementales ainsi que des Etablissements hospitaliers. 
• arrêté interministériel n°005/MICPE/MSP/MFE/DC/DCCI du 18 février 2018 portant composition 

attribution et fonctionnement de la commission tarifaire des médicaments et spécialités pharmaceutiques 
en République du Bénin ; 

• arrêté interministériel n°006/MICPE/MSP/MFE/DC/DCCI du 18 février 2018 portant modalité de 
fixation dans les officines privées des prix des médicaments, produits et spécialités pharmaceutiques 
en République du Bénin ; 

• arrêté interministériel n°037/MAEP/MS/MIC/DC/SGM/DAF/DE/CJ/SA031 SGG 18 du 27 juin 2018 
fixant les conditions d’ouverture des sociétés de grossistes importateurs-répartiteurs de médicaments 
vétérinaires en République du Bénin ; 

• arrêté n° 2017-023/MAEP/DC/SGM/DAF/DE/CJ/SA/026 SGG 17 du 24 juillet 2017, portant 
création, attributions, organisation et fonctionnement de la Commission technique chargée de l’étude 
des demandes d’autorisation d’exercice en clientèle privée de la profession vétérinaire. 

Circulaire 
• note circulaire n° 1464/DIVEC/SVUREC du 28 août 2023 de l’ABRP rappelant à l’ordre le respect de 

l’interdiction de délivrance des antibiotiques sans une ordonnance médicale dûment prescrite par un 
médecin. 

Directives et règlements 
• règlement d’exécution n°011/2009/COM/UEMOA portant des mesures spéciales applicables aux  

maladies à déclaration obligatoire ;   
• règlement n°04/2006/CM/UEMOA instituant un réseau de laboratoires chargés du contrôle de la 

qualité des médicaments vétérinaires dans la zone UEMOA ; 
• règlement n°02/2006/CM/UEMOA en date du 23 mars 2006 établissant des procédures 

communautaires pour l’autorisation de mise sur le marché et la surveillance des médicaments vétérinaires 
et instituant un Comité régional du Médicament Vétérinaire. 

• règlement sanitaire international (RSI) mis en vigueur le 23 mai 2005, est un instrument international à 
caractère contraignant et qui a entre autres finalités, de veiller à la réduction des risques de 
propagation des agents pathogènes résistants aux antimicrobiens au plan international. 

• directive n°07/2006/CM/UEMOA, relative à la pharmacie vétérinaire. 
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2.1.5. Éducation et formation sur la RAM 

Au Bénin, la RAM et l’usage prudent des antimicrobiens ne sont pas officiellement abordés dans les 

programmes de l’enseignement primaire et secondaire de sorte que les enfants et les jeunes ne 

reçoivent pas d’instruction sur ce problème avant d’atteindre l’université. C’est à partir de 

l’université que l’enseignement sur la RAM commence, mais il se limite à certaines filières de 

formations menant aux professions de la santé humaine (médecins, pharmaciens, infirmiers, sages-

femmes, techniciens de laboratoire, etc.) et animale (vétérinaire et para vétérinaire). Rares sont les 

travailleurs spécialistes des secteurs (environnemental, agricole et production alimentaire) qui 

affirment avoir reçu une formation sur la RAM durant le parcours académique. Actuellement, il 

existe un Master « une seule santé » et et analyse de risques sanitaires à l’Université d’Abomey-

Calavi. Il y a aussi la création d’un certificat en épidémiologie moléculaire de la résistance aux 

antimicrobiens, la création d’un Diplôme inter-universitaire portant sur la RAM (bon usage des 

antimicrobiens, PCI) à l’université de Parakou ; tout ceci avec pour impact d’amélioration de la 

qualité de la ressource humaine pouvant lutter contre la RAM. La formation continue doit être 

également assurée pour des acteurs comme les journalistes communicateurs de diverses langues qui 

pourront assurer des émissions sur la problématique de la lutte contre la RAM suivant l’approche « 

une seule santé » .  Une pareille expérience a été organisée par le projet REDISSE qui a formé plus 

de 100 journalistes et animateurs d'émissions sur les questions de sécurité sanitaire incluant les 

épidémies et la RAM. Plus de 660 prescripteurs et responsables d’organisations paysannes ont été 

également formés sur l'utilisation responsable des pesticides incluant les pesticides antimicrobiens.

  

2.1.6. Surveillance de la consommation et de l’usage des antimicrobiens 

Actuellement, le Bénin n’a pas encore un système formalisé pour la surveillance de la consommation 

et de l’usage des antimicrobiens. Cependant, le pays dispose de données pertinentes sur les 

quantités d’antimicrobiens importés par les grossistes. Dans le secteur de la santé humaine, ces 

statistiques collectées par l’ABMed (ex-ABRP) sont souvent analysées et utilisées pour éclairer des 

prises de décision, mais elles ne sont pas diffusées au public. Il en est de même dans le secteur 

animal. Notons qu’en raison des frontières poreuses du Bénin, le risque de circulation de médicament 

non répertorié existe surtout en santé animale et dans la production végétale. 

Les pratiques en matière de prescription et d’utilisation rationnelle des antibiotiques ne font pas 

l’objet d’un suivi. Une publication récente lors des deuxièmes journées scientifiques de la SOBEPIT 

a révélé que dans la ville de Parakou au Nord en 2023 (Attinsounon, 2024), les céphalosporines 

étaient prescrites à 59,70% avec une domination par du céfixime (38,46%) et de la ceftriaxone 

(20,51%). L’amoxicilline l’acide clavulanique et la ciprofloxacine étaient prescrits respectivement 

à 17,22% et 13,19%. La voie orale était la plus utilisée (66,36%). L’antibiothérapie était non 

justifié dans 58,24% des cas, non adapté à l’indication dans 14,36% des cas et la posologie était 
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non conforme dans 7,18% des cas. On notait 35,16% d’associations d’antibiotiques dont 86,46% 

non justifiées. Dans 65,93% des cas, les patients ont reçu un traitement antipaludique associé à 

l’antibiotique. La plupart des patients ont été suivis en ambulatoire avec un traitement par voie 

orale (65,57%). Ce résultat de l’étude suggère l’urgence d’établir des lignes directrices nationales 

pour une utilisation appropriée des antibiotiques afin de réduire leur prescription inutile et 

l’apparition de résistance bactérienne (Attinsounon, 2024),. 

 

2.1.7. Surveillance des bactéries multirésistantes  

Le Bénin n’a pas encore mis en place un système national de surveillance de la RAM, mais les 

capacités existent pour générer des données fiables sur la sensibilité des agents pathogènes aux 

antibiotiques dans différents secteurs. Plusieurs publications basées sur des collectes de données 

rétrospectives ou d’études prospectives pilotées avec des universitaires en donnent une idée. 

En effet, selon les statistiques de la DGMHED, 3031 souches bactériennes ont été isolées par culture 

sur un total de 39109 prélèvements humains testé à l’antibiogramme en 2023 dans 21 laboratoires 

de bactériologie répartie dans 10 départements sur 12 dans le pays. Sur ces 3031 

antibiogrammes, 1432 soit 47,25% se sont révélée être des BMR. La figure 4 illustre le nombre de 

cas pour chaque type de BMR. On note que Staphylococcus aureus résistant à la méthicilline est le 

plus fréquent (64%) suivies des Enterobacteriaceae résistant aux carbapénèmes et producteur de 

BLSE (32%). Les autres types de BMR se retrouvent dans des fréquences inférieures ou égales à 2 

% (DGMHED, 2024). Une analyse plus approfondie du profil de résistance dans le service de 

pédiatrie d’un des six centres hospitaliers départementaux (CHD) notamment le CHD zou-Collines 

a montré que 100% des Entérobactéries BLSE isolées du sang, de l’urine et du pus sont résistantes 

à Amoxicilline/acide clavulanique, céfixime, céfuroxime et ceftriaxone, gentamicine et 

ciprofloxacine (Nouwakpo et al., 2024). 40% et 20 % des EBLSE isolées du sang sont résistants au 

chloramphénicol et à imipenème respectivement. Seule méropenème ne présente aucune résistance. 

Concernant Staphylococcus aureus, les souches isolées par hémoculture sont résistantes à la 

gentamicine (75%), au ciprofloxacine (66%) et au chloramphénicol (50 %). 
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Figure 4: Profils de résistance des BMR par spécimens en 2023 selon une collecte de données réalisées 
par la DGMEHD dans 19 laboratoires de santé humaine réparties dans 10 départements. 
 

Une étude récente de Yèhouénou et al (2022) a révélé une prévalence alarmante de la 

multirésistance aux antibiotiques parmi les souches d'Escherichia coli isolées à partir d'infections du 

site opératoire (ISO) au Bénin. Sur 19 souches analysées, 78,9 % présentaient une résistance à au 

moins huit antibiotiques différents. Une souche, en particulier, présentait une résistance à tous les 

antibiotiques testés, à l'exception de l'amikacine. Le gène de résistance aux bêta-lactamines, 

blaCTX-M-15 a été trouvé dans 73,7 % des isolats, ce qui souligne sa présence significative parmi 

les souches d'Escherichia coli responsables des ISO au Bénin. En outre, le gène blaCMY a été détecté 

dans 21,1% des isolats. Cette étude a révélé aussi la présence de plusieurs autres gènes de 

résistance dans les isolats, notamment ceux codant pour la résistance aux quinolones, aux 

aminoglycosides et aux sulfonamides.  

Dans une méta-analyse réalisée en 2023 et portant sur 111 articles publié à propos des études 

réalisées au Bénin, les taux poolés de résistance à amoxicilline/acide clavulanique chez l’homme 

est de 80% pour Escherichia coli; 77,50% pour Klebsiella pneumoniae et 100% pour Salmonella 

spp. Les fréquences sont plus élevées dans l’environnement et chez les animaux où on note 100% 

de résistance vis-à-vis de ceftriaxone et de Erythromycine. Ce risque relatif aux antibiotiques se 

met de plus en plus en évidence avec les antifongiques (Wachinou et al., 2024).  

L’OMS a appuyé l’élaboration d’un guide méthodologique de surveillance de la RAM. Ce document 

est en attente de validation depuis 2022. La FAO également finance actuellement en 2024, 

l’élaboration d’un guide de surveillance de la RAM en santé animale. 
 

2.1.8. Capacités des laboratoires  

En 2022, selon une cartographie des laboratoires « une seule santé » , le pays compte 360 

laboratoires dont 356 soit 98,9% sont du secteur de la santé humaine. Parmi eux, 36,0% sont des 

privés à but lucratif et concentrés dans les départements de l’Atlantique et du Littoral (LNSP, 2022). 

64%

27%

2%

2%
2%

2%
1% 0% 0% Staphylococcus aureus, résistance à la

méthicylline, résistance intermédiaire ou
complète à la vancomycine
Enterobacteriaceae, résistance aux
carbapénèmes, production de BLSE

 Salmonellae, résistance aux fluoroquinolones

Streptococcus pneumoniae, insensible à la
pénicilline

Acinetobacter baumannii, résistance aux
carbapénèmes
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Moins de 10 % réalisent des cultures bactériologiques ce qui suppose une inégale couverture 

nationale en capacité d’antibiogramme. En dehors des Centres Hospitaliers Nationaux ou 

départementaux, rares sont les hôpitaux publics où se réalisent des antibiogrammes. Sur un effectif 

de 29 hôpitaux de zones sanitaires, 05 soit 17% donne des résultats de culture bactériologique avec 

antibiogramme.  

Il existe 02 laboratoires de santé animale situés à Bohicon et à Parakou ainsi que 01 laboratoire de 

santé environnementale et un laboratoire central de sécurité sanitaire des aliments qui sont situés à 

Cotonou. Tous ces 4 laboratoires peuvent réaliser des examens bactériologiques dans leur secteur. 

En dehors de ceux-ci, il y a aussi des laboratoires de recherche à l’université qui peuvent contribuer 

à la caractérisation des germes à travers des tests en cultures bactériémiques ou en biologie 

moléculaire.  

Des efforts d’harmonisation des protocoles ou procédures opérationnelles standardisés (POS) ont été 

faits pour les laboratoires du système de santé publique y compris les deux (02) laboratoires de 

santé animale très bien équipés pour la bactériologie.  

Aucun laboratoire n’a été officiellement désigné comme laboratoire de référence pour la RAM. Le 

pays a initié un programme d'assurance-qualité des laboratoires piloté par le Laboratoire National 

de Santé Publique (LNSP), mais les missions de contrôle ou d’évaluation externe de la qualité sont 

irrégulières faute de moyens. La dernière a eu lieu en 2023 avec 40 laboratoires publics et privés 

dans les 12 départements grâce à l’appui du Projet REDISSE et de l’OMS qui ont aussi financé 

l’élaboration d’un guide national de transport sécurisé des matières infectieuses. 

Au niveau du Laboratoire national de référence du PSLS il existe un séquenceur d’acide 

nucléique permettant de détecter les mutations génétiques à la base des résistances acquises par les 

virus. Cet équipement peut être mis à contribution dans la recherche et la surveillance génomique de 

la RAM si on acquiert les réactifs adaptés. Au laboratoire de Référence des Mycobactéries, érigé 

depuis 2017 en laboratoire de référence sous-régionale, des capacités existent pour la détection et 

le monitoring de la résistance à la tuberculose. La résistance du plasmodium fait aussi l’objet de 

surveillance par le PNLP en collaboration avec des institutions de recherche telles que l’IRD et le CREC.  

Un gap existe sur les pesticides antimicrobiens utilisés dans le cadre des maladies à transmission 

vectorielle notamment dans l’utilisation des campagnes de distribution massive des médicaments 

(MDA) par l’ivermectine dans la lutte contre l’onchocercose et des antiparasitaires pour la lutte contre 

les géohelminthiases. Il y a eu aussi des études montrant la transmission mécanique des agents 

pathogènes par les insectes sinanthropes comme les mouches et les cafards dans les agglomérations. 

 

2.1.9. Recherche et Développement  

Au Bénin, le financement de la recherche sur la RAM est insuffisant, voire inexistant, pour appuyer 

la mise au point de nouveaux médicaments antimicrobiens, vaccins ou tests de laboratoires. 



PANRAM Bénin 2025 -2030 Page 24 

Cependant des chercheurs se débrouillent pour développer des projets d’études transdisciplinaires 

et multisectorielles sur la RAM y compris pour la mise au point de phytomédicaments. Actuellement, 

les implications pour le développement des travaux de recherches conduits dans le pays concernent 

: la compréhension des facteurs d’apparition et de circulation de la RAM pour mieux adapter des 

mesures de lutte aux réalités locale et nationale (y compris pour étayer les messages de 

communication visant la sensibilisation du public) ; la connaissance de l’incidence et de la 

prévalence de la RAM dans différents groupes sociaux en fonction des comportements et des 

conditions environnementales (absence d’installation d’eau et de toilettes sanitaires, rejet de 

déchets solides et eaux usées par les établissements de santé, fermes ou abattoirs d’animaux, 

élimination des médicaments antimicrobiens non utilisés, dérives de pulvérisations excessives et 

lessivages après les applications de pesticides, importation de denrées alimentaires et d’animaux 

vivants) ; l’acquisition de données sur les profils d’antibiorésistance pour mieux orienter les 

protocoles de traitement des infections chez l’homme et chez les animaux. 

 

2.1.10. PCI associées aux soins de santé humaine 

Actuellement, le Bénin ne dispose pas d’un programme national de lutte contre les infections 

associées aux soins, mais un plan stratégique quinquennal de PCI 2024-2028 vient d’être élaboré 

en s’inspirant des lignes directrices de l’OMS. Plus de 80 % des hôpitaux ont mis en place un comité 

de lutte contre les infections nosocomiales (CLIN) qui s’appuient soit sur une équipe opérationnelle 

de PCI comprenant au moins un technicien d’hygiène et un cadre médical ou paramédical soit sur 

un véritable service d’hygiène hospitalière (cas unique du CNHU-HKM de Cotonou). Rares sont les 

cliniques privées qui disposent d’un technicien d’hygiène et d’assainissement. Or depuis 2022, la 

promotion des outils d’amélioration de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène dans les 

établissements de santé (WASH-FIT) devient une approche importante pour prévenir les infections 

et réduire la propagation de la RAM.  L’avènement de la COVID-19 en 2020 avait entrainé un 

élan d’observance des précautions standards en matière d’hygiène hospitalière avec surtout les 

pratiques d’hygiène des mains, mais depuis 2023, on sent un relâchement de cette culture. Cette 

crise de COVID-19 a été l’occasion de former/recycler plusieurs acteurs de santé humaine y 

compris environ 906 aides-soignants(e)s et agents d’entretien dans les 34 zones sanitaires du pays 

sur la gestion des déchets, du linge, le bionettoyage et le port des équipements de protection 

individuelle. Actuellement, un document de directives nationales  de stérilisation est  élaboré et 

validé. Selon une étude réalisée par la Direction des établissements Hospitaliers en 2024 à l’aide 

de l’outil d’évaluation des exigences minimales de la PCI (IPCAT MR), il ressort un taux de 16% de 

conformité globale de la PCI associée aux soins par rapport aux normes de l’OMS. Ce qui souligne 

des faiblesses très significatives à relever.  

2.1.11. PCI en santé et production animale 
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Actuellement, le pays n’a pas élaboré des directives nationales en matière d'hygiène et PCI dans 

les unités de production animale (terrestres et aquatiques), de production alimentaire et dans les 

structures de soins de santé vétérinaire. Or cela devrait contribuer à limiter le risque de 

développement et de propagation de la RAM. Grâce aux projets REDISSE qui a permis d’élaborer 

des guides de surveillance des maladies animales prioritaires (SIMAPRI) et des maladies 

zoonotiques prioritaires (SIZOPRI), plusieurs acteurs ont été sensibilisés sur les bonnes pratiques 

d’hygiène en santé animale (agents départementaux du contrôle sanitaire, organisations 

professionnelles et  paraprofessionnels vétérinaires privées, bouchers éleveurs). La FAO a 

également financé en 2023, une série de formation des aviculteurs sur l’hygiène et la biosécurité 

dans les élevages de volailles. Tous les ans, des campagnes de vaccinations contre les maladies à 

potentiel épidémiques telles que la Péripneumonie contagieuse bovine et la pasteurellose chez les 

bovins, la peste des petits ruminants chez les ovins et caprins, la maladie de Newcastle chez les 

volailles, sont aussi organisés avec l’appui des vétérinaires détenteurs du mandat sanitaire.  

L’inspection des établissements de production, transformation et distribution de denrées 

alimentaires y compris d’origine animale reste limitée et les démarches non harmonisées entre les 

différentes structures qui s’occupent de ces secteurs  complémentaires. 

2.1.12. Hygiène et assainissement au niveau communautaire  

Le gouvernement a mis en place un programme d’investissements massifs pour la réalisation 

d’infrastructures d’eau potable. Plus de 280 nouvelles bornes-fontaines ont été  réalisées  et 

rendues fonctionnelles en 2023 portant à 8 501 le nombre total de ces ouvrages permettant de 

desservir 79,4% de la population en milieu rural. L’Agence nationale de Contrôle de Qualité des 

produits de santé et de l’eau (ANCQ) réalise annuellement des contrôles de la qualité de l’hygiène 

de l’eau destinée à la consommation humaine surtout au niveau des lieux publics tels que les écoles 

et les marchés dans le cadre de la mise en œuvre des Plans de Gestion de la Sécurité Sanitaire de 

l’Eau (PGSSE). Des campagnes périodiques de potabilisation de l'eau sont organisées surtout dans 

les localités à risque avec le concours des techniciens d’hygiène et d’assainissement répartis dans 

les zones sanitaires. En 2019, grâce au financement du projet REDISSE, une campagne de 

désinfection de 5732 puits avait servie d’occasion pour sensibiliser 61471 habitants dans 153 

villages ou quartiers situés dans 11 communes exposées au risque de choléra. En 2020, selon un 

rapport de l’UNICEF, 6 millions de Béninois soit environ 57,5 % de la population n’avaient pas de 

latrines et pratiquaient la défécation à l’air libre (DAL). La situation n’est pas plus reluisante en 

matière de gestion des déchets au niveau communautaire en dépit des sensibilisations de la masse 

et des formations d’acteurs clés incluant les ONG en charge de la gestion des ordures ménagères. 

 

2.1.13. Approvisionnement et gestion des antimicrobiens  
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Au Bénin, des efforts ont été faits pour améliorer l'assurance qualité dans les processus 

d'approvisionnement des médicaments. Cependant, le pays n’a pas élaboré ou actualisé ses 

procédures opérationnelles standardisées de sélection, d'acquisition, de stockage et de distribution 

des antimicrobiens surtout en santé animale. Les acteurs se fient généralement aux guides de bonnes 

pratiques de l’UEMOA, de l’OMS, de l’OMSA ou de la FAO selon le secteur. Quelques formations et 

supervisions sont organisées sur l’application de ces guides. Depuis 2022, un système informatique 

de gestion logistique (eSIGL) est en cours de déploiement dans les centres de santé et les entrepôts 

de zones sanitaires afin de faciliter la gestion des stocks tout en réduisant les risques de rupture ou 

de péremption. Grâce à ce eSIGL, il est possible de voir les flux nationaux d'offres et de demandes. 

Ce qui est une opportunité pour suivre la consommation des antimicrobiens à plusieurs niveaux si un 

protocole normalisé de surveillance de la consommation d'antimicrobiens venait à être généralisé 

et les acteurs formés. Les Autorisations de Mise sur le Marché (AMM) pour les antimicrobiens en 

santé animale se décident au niveau de l’UEMOA mais en santé humaine, c’est l’ABMeD qui conduit 

tout le processus en impliquant l’ANCQ pour les analyses de conformité pharmaceutique.  La lutte 

contre les antimicrobiens de qualité inférieure ou falsifiée se mène malgré l’insuffisance des 

ressources pour traquer constamment les éventuels contrevenants. Cette lutte est moins active envers 

les pesticides antimicrobiens dans les secteurs de l’agriculture. Il urge de renforcer et surtout 

d’appliquer les réglementations afférentes à ce problème de circulation de faux médicaments sur 

le marché. Grâce à la plateforme « une seule santé »  , des opérations de lutte concertée entre 

tous les secteurs concernés par le danger des produits pharmaceutiques de qualité inférieure ou 

contrefaits devraient être intensifiées dans le pays. 

2.1.14. Usage rationnel des médicaments antimicrobiens 

Le Bénin entreprend plusieurs initiatives en faveur du bon usage des antimicrobiens notamment en 

santé humaine. Un guide national pour le bon usage des antimicrobiens est en cours d’élaboration. 

Une note circulaire interdisant clairement la délivrance des antibiotiques administrée par voie 

systémique sans une ordonnance médicale dûment prescrite par un médecin a été prise par ABMeD. 

Cette interdiction vaut aussi bien pour lesofficines de pharmacies que pour les formations sanitaires 

publiques comme privées. Un code de conduite des délégués médicaux existe et précise que ceux-

ci n’ont plus le droit de distribuer des échantillons de médicaments surtout des antimicrobiens aux 

prescripteurs dans les établissements sanitaires. Des ordinogrammes de soins existent pour orienter 

les choix d’antimicrobiens par les agents de santé de premier contact dans la pyramide sanitaire, 

mais ils ne sont pas toujours actualisés en fonction de l'évolution des données scientifiques sur 

l'antibiorésistance. De plus, la délégation de pouvoir accordée aux paramédicaux pour prescrire 

les antimicrobiens est généralement surpassée en raison des manques de suivi et de sanctions. 

Par ailleurs, le pays n’a pas mis en place un système de surveillance de l'usage des antimicrobiens. 

Des études ponctuelles ont néanmoins révélé que 77,49% des patients hospitalisés utilisaient des 



PANRAM Bénin 2025 -2030 Page 27 

antibiotiques. Ce taux avoisinait 100% dans certains hôpitaux. Les familles d’antibiotiques les plus 

utilisées sont les pénicillines (29,24%), les nitro-imidazolés (26,02%), les céphalosporines (20,32%) 

et les aminosides (12,64%). Sur les 754 patients sous antibiotiques il y avait 44,43% qui prenaient 

2 molécules. 25,46% en avaient 3 au moins et environ 30,37% des prescriptions étaient 

irrationnelles (sans aucune directive clinique ou sans aucune indication précise). Seulement 2,25% 

des prescriptions étaient basées sur des antibiogrammes réalisés au laboratoire.  

2.2. Analyse SWOT  de lutte contre la RAM 

Le tableau 3 est une synthèse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de la lutte contre la 

RAM au Bénin à la date du 31 août 2024. 

Tableau 3 : SWOT par axe stratégique du PANRAM 2019-2024 

Forces  Faiblesses 
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• Volonté politique des décideurs et engagement 
des autorités à divers niveaux dans la  lutte 
multisectorielle contre la RAM  

• Absence d’un Groupe de Coordination 
Multisectorielle (GCM) doté de mandat clair 
pour fédérer les efforts nationaux de la lutte 
contre la RAM 

• Existence de textes juridiques avec des 
dispositions réglementaires favorables aux  
actions de lutte contre de la RAM ; 

• Absence d’acte administratif désignant 
formellement les Points focaux RAM nationaux 
et sectoriels avec des cahiers de charge et un 
ancrage dans la plateforme « une seule santé 
» 

• Existence de points focaux RAM qui collaborent 
dans certains secteurs comme la santé 
humaine, animale et environnementale 

• Absence de ligne budgétaire spécifique pour la 
mise en œuvre du PANRAM 

• Existence d’un PANRAM validé en 2019 et 
répondant à l’approche « une seule santé » 

• Absence de textes spécifiques réglementant la 
prescription, la vente et l’utilisation des 
antimicrobiens dans certains secteurs 
concernés 

• Disponibilité d’un Plan d’Action National de 
Sécurité Sanitaire (PANSS) intégrant un 
domaine exclusivement consacré à la lutte 
contre la RAM 

• Faible mobilisation des ressources financières 
aussi bien sur le budget national que chez les 
partenaires techniques et financiers pour 
mener les activités du PANRAM 

  • Absence d’une structure chargée du suivi et de 
l’évaluation des interventions stratégiques et 
activités opérationnelles du PANRAM  

  • Faible communication entre les acteurs des 
différents secteurs et disciplines 

C
om

m
un

ic
at

io
n 

et
 é

du
ca

tio
n 

su
r 

la
 R

A
M

 

• Organisation annuelle des campagnes de 
sensibilisation dans le cadre de la semaine 
mondiale pour un bon usage des 
antibiotiques  

• Faible appropriation du PANRAM par certains 
acteurs clés dans les structures de mise en 
œuvre des activités du plan 

• Organisation de quelques formations sur la 
RAM et les sujets associés comme la PCI à 
l’intention de plusieurs professionnels de 
santé humaine et animale ; 

• Faible implication des secteurs de la santé  
aquatique, de l’agriculture et de la sécurité  
sanitaire des aliments lors des sensibilisations 
ou formation sur la RAM 

• intégration de la RAM dans les curricula de 
formation de certains professionnels de la 
santé humaine et animale  au niveau 
universitaire 

• Absence d’un plan de communication avec des 
messages ciblés en fonction d’une analyse 
approfondie des parties prenantes 
concernées par la RAM  
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• Création d’offres de formations diplômantes ou 
certifiantes pour améliorer l’effectif et la 
qualité des ressources humaines impliquées 
dans la lutte contre la RAM (Certificat 
universitaire en hygiène pour les soins 
maternels et néonatals; Certificat en 
épidémiologie moléculaire et Master 
professionnel sur le « une seule santé » et les 
risques sanitaires. 

• Fréquence sporadique des missions de 
sensibilisation et d’éducation et manque de 
suivi de la qualité des séances dans la 
communauté 

• Absence d’enseignement donné sur la RAM y 
compris l’utilisation des antimicrobiens (UAM) 
au niveau des écoles primaires et secondaires 
voire même dans certaines filières 
universitaires comme la production végétale 
et alimentaire.   

  • Absence d’évaluation de l'adéquation entre les 
enseignements donnés sur la RAM et 
l'évolution des réalités pratiques montrent des 
besoins de renforcement de capacités des 
formateurs pour prendre en compte la 
dimension « une seule santé »  .  
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• Disponibilité d’une cartographie des 
laboratoires publics et privés pouvant servir 
de sites sentinelles dans le cadre de la 
surveillance multisectorielle de 
l’antibiorésistance  

• Absence d’un système de surveillance coordonné 
par une unité épidémiologique chargée de la 
collecte, de l’analyse et de la rédaction des 
rapports sur la RAM  

• Capacité nationale disponible pour générer 
des données fiables sur la sensibilité aux 
antibiotiques et les liens épidémiologiques  

• Faible suivi de la consommation des 
antimicrobiens surtout en santé animale et 
dans l’agriculture   

• Absence de système de surveillance de la l’UAM 
dans les secteurs de la santé humaine, 
animale, et végétale 

• Absence de rapport national annuel faisant 
l’analyse et la comparaison des progrès 
accomplis malgré la présence des points 
focaux RAM 

• Absence d’études sur l’impact socio-sanitaire et 
économique de la RAM au Bénin 

• Faible couverture nationale en laboratoire de 
bactériologie capable de réaliser 
l’antibiogramme dans les départements 

• Faible capacité de réalisation des examens 
mycologiques assortie d’antifongigramme au 
niveau national 

• Absence d’un système national d’évaluation 
externe de la qualité des laboratoires de 
microbiologie réalisant les antibiogrammes 

• Faible considération des résultats des 
universitaires et chercheurs nationaux dans les 
décisions politiques relatives aux agents 
infectieux et antimicrobiens  

• Faible considération des données publiées par 
universitaire dans les prises de décision 
politique relatives aux agents infectieux et 
antimicrobiens   

• Existence  de  laboratoires  équipés en matériel 
et en ressources humaines pour réaliser des 
tests de confirmation de BMR par la biologie 
moléculaire. 

• Existence de publications scientifiques sur les 
données relatives aux bactéries 
multirésistantes en santé humaine et animale  

• Existence d’initiatives de recherche sur la RAM 
et les sujets connexes comme la PCI et l’UAM 
pilotées  

• Réalisation d’une enquête ponctuelle sur  
l’utilisation des antibiotiques dans les 
hôpitaux  

• Existence d’un manuel de procédures 
opérationnelles standardisées pour les 
analyses de biologiques médicales incluant 
les examens bactériologiques surtout en 
santé humaine 
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   • Adoption d’un Plan stratégique de PCI 
associées aux soins en santé humaine et 
prenant en compte plusieurs actions de la 
lutte contre la RAM ; 

 • Organisation de plusieurs formations au profit 
du personnel en charge de 
l’opérationnalisation de la politique 
nationale d’hygiène Hospitalière notamment 
le CLIN dans les hôpitaux 

 • Appropriation des directives de l’OMS sur 
l’hygiène des mains et les autres 
composantes des programmes de PCI 
associées aux soins  

 • Installation des Comités de lutte contre les 
infections nosocomiales dans tous les 
hôpitaux 

• Absence d’un Programme National de PCI 
clairement définies en santé humaine 

• Absence de directives nationale et des 
procédures opérationnelles de PCI ou de 
biosécurité fondées sur des données 
probantes adaptées au contexte du pays 

 • Faible intégration de WASH dans les 
établissements de santé humaine (WASH-FIT), 
animale, agricole et dans les structures 
communautaires comme les écoles ou marchés  

 • Insuffisance des moyens pour mener les activités 
d’hygiène et d’assainissement visant à 
prévenir les IAS et à lutter contre la RAM. 

• Insuffisance des supervisions formatives et 
évaluatives des pratiques de PCI telles que 
l’hygiène des mains et la stérilisation au 
niveau des établissements de santé 
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 • Elaboration d’un protocole national 
d’antibioprophylaxie et d’antibiothérapie 
probabiliste ; 

 • Existence de structures nationales chargées de 
la réglementation et de l’homologation des 
antimicrobiens pour la santé humaine, 
animale ainsi que des pesticides ; 

 • Existence de listes nationales actualisées des 
médicaments essentiels y compris les 
antimicrobiens utilisables en santé humaine, 
animale et en production végétale ; 

 • Existence d’un laboratoire national de contrôle 
de qualité des médicaments et des produits 
de santé y compris les médicaments 
vétérinaires  

 • Organisation des opérations de répression 
contre les marchés informels de médicaments 
dans les secteurs de la santé humaine et 
animale 

 • Existence d’une note circulaire de l’ABMeD 
interdisant la délivrance des antibiotiques 
sans une ordonnance médicale dûment 
prescrite par un médecin  

 • Faiblesse des mécanismes de détection des 
antimicrobiens contrefaits, suppression des 
marchés illicites de ventes des médicaments 
pharmaceutiques 

• Insuffisance des ressources humaines qualifiées 
en médecine vétérinaire pour l’administration 
des antimicrobiens et le suivi des infections 
chez les animaux terrestres et aquatiques ; 

• Disponibilité de directives d’utilisation des 
antimicrobiens  

 

 

 

 

 

Opportunités  Menaces 

• Disposition des partenaires internationaux notamment 
la quadripartite (OMS-OMSA-FAO-PNUE) à 
accompagner la lutte contre la RAM 

• Création des sociétés savantes comme la SOBEPIT, la 
SB2HPCI et la SBSH  

• Développement de l’approche  « une seule santé » 
dans plusieurs instances et programmes de 
développement des systèmes de santé 

• Participation du Bénin à différentes rencontres 
internationales et sous-régionales traitant de la 
RAM et de la PCI; 

• Implication du Bénin à des réseaux régionaux comme 
le RESAOLAB pour faciliter des échanges 
d’expériences sur la surveillance de la RAM 

• Multiplicité des crises et catastrophes qui 
réduisent les chances de mobiliser des 
financements chez les partenaires 

• Variabilité des médicaments antimicrobiens 
enregistrés et commercialisés au Bénin 

• Baisse d’efficacité de bon nombre 
d’antimicrobiens sur des agents pathogènes 
normalement sensibles 

• Doute ou méfiance des prescripteurs sur la 
qualité des antibiotiques génériques 

• Influence de certains responsables de 
l’organisation de la filière de vente des faux 
médicaments  
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• Offre de formation en cours d’élaboration sur la RAM 
et la PCI à l’université de Parakou 

• Organisation de congrès scientifique sur l’infectiologie 
incluant et la résistance aux antimicrobiens ; 

• Implication d’une trentaine d’hôpitaux dans le 
programme “Save Life Clean Yours Hands” avec la 
célébration de la Journée mondiale de l’Hygiène 
des Mains et l’organisation de la semaine mondiale 
pour un bon usage des antibiotiques 

• Manque de ferveur dans le partage 
d’information entre les acteurs de la lutte 
contre la RAM 

 

 
 
 

2.3.  Analyse des parties prenantes de la lutte contre la RAM au Bénin 

L’un des résultats de l’étude diagnostique a été d’identifier tous les individus, groupes ou organisations 

susceptibles d’être directement ou indirectement affectés positivement ou négativement, ou d’avoir 

un intérêt ou un pouvoir dans la lutte contre la RAM quel que soit le secteur. Ces parties prenantes 

ont été classées (tableau 4) en quatre groupes (promoteurs, défenseurs, apathiques et latents) en 

suivant les critères de la figure 5. 

 

Figure 5: Matrice Intérêt / Pouvoir des parties prenantes 
Source : Grégory Coste, Emma Gil Mohamed Ben Arfa ; modifié et complété, août 2024  
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Tableau 4 : Cartographie des parties prenantes à la lutte contre la RAM au Bénin 

Latents  
(Faible intérêt + Fort pouvoir) 

Promoteurs  
(Forte intérêt + Fort pouvoir) 

 Secteur santé humaine : 

 Acteurs non institutionnels :  
 
 Secteur de l’Environnement 

 Niveau central : ABE, DGEFC  

 Niveau décentralisé : Gestionnaire des 
Parcs Nationaux, Inspection forestière 
 

 Ministères en charge des enseignements 

- Ministre MEMP et son Cabinet 

- Ministre MEST et son Cabinet 
 

 Autres Ministères et institutions étatiques 

- MFE : DGB 

- Ministère Affaire Sociale 

- MISP : ANPC 

- MTIC : Médias Télévision, Radio 
 
 Partenaires technique et financier : 

Banque Mondiale, ENABEL, AFD, GIZ, 
Etc. 
 

 Secteur santé humaine  

 Niveau central : Ministre de la Santé et son Cabinet, 
DGMHED, LNSP, ANSSP, ABMED, CNLS-TP, DRFMT, 
ANCQ, DNSP, Labo PNT, Labo VIH, CNMH, CNSSP) 
Points Focaux RAM, Comité de pilotage de la 
plateforme « une seule santé », Groupe de 
Coordination RAM et les GTT RAM 

 Niveau décentralisé : DDS, B/ZS 

 Acteurs non institutionnels :  

- Pharmacie (grossistes et officines) 

- Firmes de fabrication de produits 
pharmaceutiques (antimicrobiens et réactif 
de laboratoire, vendeur d’équipement de 
laboratoire) 

 
 Secteurs santé animale, pêche alimentation et 

agriculture 

 Niveau central : DE, CNPBV, DPH, DPV, ABSSA, 
LCSSA  

 Niveau décentralisé : DDAEP, ATDA 

 Acteurs non institutionnels : 

- Association et ordres des Vétérinaires 
Privées 

- para-vétérinaires privées 

- Importateurs grossistes des Médicaments 
vétérinaires et de produits phytosanitaires, 

 
 Ministère en charge de l’Environnement 

 Niveau central : DGEC,  

 Niveau décentralisé : DDCVDD,  
 

 Ministères en  charge des enseignements 

-  Ministre MESRS et son Cabinet 
 
 Société civile  

- ONG : femmes et groupes vulnérables ou 
marginalisé (prisonnier, handicapé, etc.) 

- Association de consommateurs, 

- Syndicat 

- Sociétés Savantes  

- Député, Préfet, élus communaux et locales 
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 Partenaires techniques et financier de la 
quadripartite : OMS, OIE, FAO, PNUE 

Apathiques  
(Faible intérêt + Faible pouvoir) 

Défenseurs  
(Forte intérêt + Faible pouvoir) 

 Éleveurs 

 Maraîchers et autres agriculteurs 

 Association des transformateurs  

 Autorités municipales et des collectivités 
locales  

 Médias 

 Vendeur illicite de produits vétérinaires 
 
 

 Secteur santé humaine : 

 Niveau central : Laboratoire  et centre de recherche 
(CREC, etc.) 

 Niveau décentralisé : Comité de Santé de ZS et 
COGES, Hôpital et autres formation sanitaire,  CLIN 
et Service d’Hygiène,  CME, Prescripteurs d’ATB, 
Associations de patients (VIH, TB, dialysé, etc.) 

 Acteurs non institutionnels :  

- Ordres et associations professionnelles 
(médecins, dentistes, pharmaciens, SFE, 
ABM, infirmiers) 

- Association des cliniques privées et assimilés 
(ACPB, AMCES, ProFam, etc.) 

- CIP Benin (FSS) 

- Usager des pharmaciens privés 
 
 Secteur santé animal : 

 Niveau central : Laboratoire  et Centre de 
recherche (INRAB, etc.), DANA 

 Niveau décentralisé : LABOVET, LADISERO 

 Acteurs non institutionnels :  

- Vendeur illicite de produits vétérinaires 

- Associations d’éleveurs, pisciculteurs, et 
agricultures (Maraîchers, etc.) 

- Association des transformateurs d’aliment  
 
 Secteur de l’Environnement 

 Niveau central : ABE, DGEFC, LESE  

 Acteurs non institutionnels : Structures de gestion des 
déchets 

 
 Ministères en charge des enseignements 

- ABRSI 

- Labo de recherche (URMApha/EPAC ; 
URMAT/EPAC, HECOTES/CIFRED, etc.) 

- Ecoles universitaires en santé humaine, animale 
et environnementale (FSS, INMES, EPAC, IFSIO, 
FM-UP, ENATSE, UNA, FSA, FA-UP, etc.) 

- Centres de formation agricole (Lycée agricole) 

- Enseignants & chercheurs 

- Programme sectoriel de lutte contre le Sida  
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2.4. Principaux défis de la réponse du Bénin contre la RAM 

Sur la base de la situation décrite, les défis suivants ont été identifiés et hiérarchisés selon leur 

priorité dans la réponse de notre pays contre la RAM. 

 Coordination et gouvernance de la lutte au niveau national suivant l’approche « une seule santé » 

 Mobilisation des ressources financières au niveau national et chez tous les partenaires extérieurs 

potentiels pour mener les activités de lutte contre la RAM 

 Renforcement et application des textes  législatifs et règlementaires en faveur de la lutte contre 

la RAM y compris aux sujets associés comme la PCI dans tous les secteurs concernés 

 Amélioration de la connaissance et de la compréhension des facteurs socio-comportementaux et 

environnementaux relatifs à la RAM dans le pays 

 Insuffisance de ressources humaines qualifiés pour mener les diverses activités de la lutte contre 

la RAM dans les secteurs 

 Engagement communautaire et mobilisation des parties prenantes dans tous les secteurs 

concernés 

 Renforcement de la sensibilisation par la communication de risque adaptée à toutes les parties 

prenantes (pris séparément ou collectivement dans la population générale)  

 Education initiale et formation continue sur la RAM y compris les sujets associés comme la PCI à 

l’endroit des jeunes (élèves, apprentis, étudiant) en général et des professionnels concernés dans 

tous les secteurs  

 Surveillance multisectorielle de la RAM avec une perspective de gestion intégrée des données 

entre la santé humaine, animale et environnementale 

 Surveillance de la consommation et de l’usage des antimicrobiens  

 Amélioration de la capacité nationale de détection des antibiorésistances avec une démarche 

d’assurance qualité supervisée au sein des réseaux de laboratoires 

 Développement de la recherche sur la problématique de la RAM y compris les innovations en 

faveur de la lutte multisectorielle ou pluridisciplinaire 

 Mise en œuvre du plan national de PCI en santé humaine 

 Application des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement dans tous les secteurs concernés 

y compris au niveau communautaire (établissement de soins, ferme d’élevage d’animaux, unité 

de production alimentaire, etc.)   

 Amélioration l'assurance-qualité dans l'approvisionnement et la gestion des antimicrobiens   

 Optimisation de l’usage des médicaments antimicrobiens dans chaque secteur   
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III- CADRE STRATEGIQUE DE LA LUTTE CONTRE LA RAM  

De tout ce qui précède, le cadre stratégique suivant a été adopté pour les actions de lutte contre la 

RAM sur la période de 2025 à 2030.  

3.1. Vision et objectifs  

3.1.1. Vision  

Le Bénin dispose d’ici à 2030, d’une capacité de prévenir, contrôler et traiter les infections au moyen 

d’antimicrobiens efficaces, accessibles, de qualité garantie et utilisés de manière rationnelle dans 

tous les secteurs de la santé humaine, animale, végétale et environnementale. 

3.1.2. Objectif général  

Réduire l’impact des maladies infectieuses causées par des agents pathogènes résistants aux 

antimicrobiens à travers la prévention, la détection et la réponse adéquate au risque de 

développement et de propagation de la RAM au Bénin. 

3.1.3. Objectifs stratégiques  

 Renforcer la coordination, le leadership, la gouvernance et la mobilisation des ressources pour la 

lutte contre la résistance aux antimicrobiens dans une approche « une seule santé » 

 Accroitre la communication, la sensibilisation, l’éducation et la formation efficaces pour une 

meilleure connaissance et compréhension du problème de la RAM par toutes les parties prenantes;  

 Renforcer les connaissances et les bases de données probantes utilisées pour les prises de décision 

à travers la surveillance et la recherche sur la RAM selon l’approche « une seule santé » 

 Réduire l’incidence des infections et la propagation des  agents pathogènes résistants aux 

antimicrobiens grâce à des mesures efficaces d’hygiène, d’assainissement, de prévention et 

contrôle des infections ;  

 Optimiser l’usage des antimicrobiens grâce à une gestion et une utilisation rationnelle en santé 

humaine, en santé animale, en production animale et végétale.  

3.2. Arrimage avec les stratégies nationales en matière de santé  

Le présent plan actualisé pour la période de 2025-2030 est arrimé au Plan National de 

Développement Sanitaire (PNDS) 2024-2030 comme l’indique le tableau 5. Il est en cohérence avec 

le Plan d’Action National de Sécurité Sanitaire (PANSS 2024-2030) qui lui-même a un ancrage 

parfait avec le PNDS et la Politique National de Santé (PNS) 2018-2030. 

La cohérence du PANRAM avec le PANSS réside dans le fait que la lutte contre la Résistance aux 

antimicrobiens est incluse dans le règlement au Sanitaire internationale (RSI) dont le PANSS vise à 

assurer la mise en œuvre. La RAM est le 4e domaine technique ou composante pris en compte dans 
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le PANSS.  L’impact de ce domaine technique qui est la « réduction de risque de survenue des résistances 

aux anti-microbiens ») est en parfaite harmonie avec l’objectif général du PANRAM.  

Tableau 5 : Arrimage du PANRAM avec les orientations stratégiques du PNDS 2024-2030 

N° Objectifs stratégiques 
du PANRAM 2025-2030 

Orientations stratégiques (OS) du PNDS 2024-2030 

1 Renforcer la 
coordination, le 
leadership, la 
gouvernance et la 
mobilisation des 
ressources pour la lutte 
contre la résistance aux 
antimicrobiens dans une 
approche « une seule 
santé » 

(OS1) : 
Développement du 
leadership et de la 
gouvernance dans 
le secteur de la 
santé 

L’OS1 exige d’assurer une coordination 
efficace et efficiente tout en veillant au respect 
de l’intersectorialité et de la multisectorialité 
conformément à l’approche « une seule santé » 
à tous les échelons y compris au niveau 
déconcentré et décentralisé.  

l’OS6 exige une mobilisation des ressources 
adéquates, prévisibles et pérennes, l’allocation 
équitable et l’utilisation efficiente des 
ressources mobilisées et leur mutualisation  

(OS6): Amélioration 
du financement pour 
une couverture 
sanitaire universelle. 

2 Accroitre la 
communication, la 
sensibilisation, l’éducation 
et la formation efficaces 
pour une meilleure 
connaissance et 
compréhension du 
problème de la RAM par 
toutes les parties 
prenantes  

(OS3) : Valorisation 
des ressources 
humaines en santé 

l’OS3 exige la valorisation des ressources 
humaines en termes de formation de base et le 
développer des programmes de formation 
continue adaptés aux besoins spécifiques du 
système de santé. Il prône la mise en 
adéquation entre les curricula des institutions de 
formation et les exigences professionnelles et 
les besoins du secteur.  

3 Renforcer les 
connaissances et les 
bases factuelles sur la 
problématique de la 
RAM à travers la 
surveillance et la 
recherche selon 
l’approche « une seule 
santé » 

(OS5): Amélioration 
du système 
d’information 
sanitaire, de la 
promotion de la 
recherche et de 
l’innovation en 
santé  

l’OS5 exige la disponibilité et l’utilisation de 
l’information sanitaire de qualité à tous les 
niveaux y compris à travers des enquêtes pour 
renseigner les indicateurs de suivi du PNDS. Il 
prône que la recherche en santé soit indexée 
aux besoins réels et aux priorités avec une 
coordination et un renforcement des structures 
de recherche leur permettant de développer 
des thématiques pertinentes en termes 
d’amélioration de la santé des populations. 

4 Réduire l’incidence des 
infections et la 
propagation des  agents 
pathogènes résistants 
aux antimicrobiens grâce 
à des mesures efficaces 
d’hygiène, 
d’assainissement, de 
prévention et contrôle 
des infections  

(OS2): Prestations 
de services et 
l’amélioration de la 
qualité des soins 

l’OS2 prévoit de réduire la morbidité et la 
mortalité dues aux infections. Il exige que 
l’hygiène et l’assainissement de base, l’hygiène 
hospitalière et la PCI associée aux soins 
renforcée, la biosécurité, la surveillance 
intégrée des maladies et riposte (SIMR), la 
promotion du WASH y compris le WASH- FIT et 
les mesures de lutte contre les maladies climato-
sensibles soient assurés. 

5 Optimiser l’usage des 
antimicrobiens grâce à 
une gestion et une 
utilisation judicieuses en 
santé humaine, en santé 
animale, en production 
animale et végétale 

(OS4) : 
Développement des 
infrastructures, des 
équipements, de la 
maintenance et des 
produits de santé 
de qualité et de la 
médecine 
traditionnelle 

l’OS4 exige la mise aux normes des 
infrastructures et des équipements depuis leur 
acquisition, implantation, installation, garantie 
et transfert de compétences. Il prône aussi la 
garantie de la qualité et de la disponibilité 
des médicaments et produits de santé y 
compris ceux de la médecine traditionnelle 
ainsi que leur prescription et l’utilisation 
rationnelle. 
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Tous les indicateurs du RSI et les objectifs afférents qui ont été fixés dans le PANSS 2024-2030 

concernant le domaine technique de la RAM ont été pris en compte dans le PANRAM notamment : 

P.4.1. Coordination multisectorielle en matière de lutte contre la résistance aux antimicrobiens (le 

Bénin dispose d'un plan d’action national multisectoriel pour la RAM) ; P.4.2. Surveillance de la 

résistance aux antimicrobiens (le Bénin développe des systèmes nationaux de surveillance de la RAM 

dans tous les secteurs concernant des agents pathogènes préoccupants avec une facilité de partage 

des données et l’analyse conjointe) ; P.4.3. Prévention des organismes multirésistants (le Bénin 

renforce les mécanismes de prévention des organismes multirésistants au niveau national) ; P.4.4. 

Optimisation de l’utilisation des agents antimicrobiens dans le domaine de la santé humaine (le Bénin 

garanti une utilisation adéquate de tous les antimicrobiens en santé humaine) ; P.4.5. Optimisation 

de l’utilisation des agents antimicrobiens dans les domaines de la santé animale et de l’agriculture 

(le Bénin garantir une utilisation responsable et prudente de tous les antimicrobiens dans les systèmes 

de production d’aliments pour animaux, de santé animale et d’agriculture). 
 

Chaque objectif stratégique du PANRAM équivaut à un axe qui comprend deux ou trois stratégies 

(figure 6). Pour chaque stratégie, les interventions et actions sont précisées plus bas dans la partie V 

à partir de la page 36 du document.  

 
Figure 6: Déclinaison des stratégies par axes dans le PANRAM 2025-2030 

Source : données de l’étude, août 2024 
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3.3. Mécanisme de gouvernance de la lutte contre la RAM 

Vu que le succès de la lutte contre la RAM exige des actions concertées entre plusieurs parties 

prenantes issues de différents secteurs (santé humaine, santé animale et santé environnementale, 

production végétale, sécurité sanitaire des aliments, etc.), il est indispensable que le Groupe de 

Coordination Multisectorielle (GCM) soit efficace. Selon la structure actuelle de la plateforme « une 

seule santé », le rôle de GCM RAM sera joué par l’une des commissions techniques notamment la 

commission « Surveillance et Laboratoire » (figure 7). 

Cette commission faisant office de GCM RAM comprendra les Points Focaux nationaux (PFn) RAM. En 

son sein, différents groupes thématiques (GTT) seront mise en place en fonction des besoins par 

domaines stratégiques. Des personnes ressources pourront être désignées pour compléter l’effectif et 

permettre un suivi efficace des activités  tout en veillant à la logique « une seule santé ». 

3.1.4. Mandat du Groupe de Coordination Multisectorielle  

La finalité du GCM RAM est de coordonner, superviser et suivre la réponse nationale du Bénin face 

à la menace constituée par la RAM dans l’ensemble des secteurs afin de garantir l’implication de 

toutes les parties prenantes. Le domaine de compétence du GCM couvrira tous les objectifs 

stratégiques adoptés au niveau mondial en particulier dans les domaines stratégiques considérés par 

le Bénin dans son PANRAM. Les membres du groupe seront désignés officiellement par un acte de 

l’autorité supérieur de la plateforme « une seule santé » après une consultation des   institutions 

parties prenantes clés. 

Le GCM créera un environnement collaboratif, coopératif et propice pour le partage de 

connaissances, d’informations et d’expériences en matière de lutte contre la RAM. Il s’appuiera sur 

les Points Focaux RAM et permettra à chaque partie prenante de connaître l’ampleur et les limites 

de ses propres contributions ainsi que ses interdépendances avec les autres. Le GCM aura une 

collaboration avec les institutions de la Tripartite Plus OMS-OIE-FAO-PNUE. 

3.1.5. Mission des Groupes thématiques  

Les Groupes thématiques seront chargés de missions spécifiques comme l’apport d’avis techniques pour 

la prise de décision au niveau du GCM RAM. Les membres seront choisis au sein du GCM ou en dehors 

sur la base de leurs expertises ou expériences avérées en lien avec la thématique abordée. Le nombre 

de Groupes thématiques ne saurait être limité, car en fonction de l’évolution de la science et des besoins, 

d’autres pourraient être constitués. Pour un début, on pourrait commencer avec les quatre suivants :  

 GT « Surveillance et Recherche sur la RAM » ; 

 GT « Environnement Hygiène, Prévention et contrôle des infections ; 

 GT « Bon usage des antimicrobiens » ; 

 GT « Promotion, Education et Communication sur la RAM »  
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Figure 7: Proposition d’encrage du GCM RAM dans la plateforme « une seule santé » du Bénin 

Source : données de l’étude, août 2024 
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IV- PLANIFICATION STRATEGIQUE   

  

Objectif général du plan : Réduire l’impact des maladies infectieuses causées par des agents pathogènes résistants aux antimicrobiens à travers la 
prévention, la détection et la réponse adéquate au risque de développement et de propagation de la RAM au Bénin. 

  Axe 1. Coordination nationale et mobilisation des ressources  

1 

Objectif stratégique :   Renforcer la coordination, le leadership, la gouvernance et la mobilisation des ressources pour la lutte 
contre la résistance aux antimicrobiens dans une approche  « une seule santé » 

1.1 Coordination nationale des actions de lutte contre la RAM 

  Interventions stratégiques    Actions  

1.1.1 
Renforcer les organes de coordination, d'orientation 
technique et de suivi de la mise en œuvre des actions du 
PANRAM 

1.1.1.1 
Formaliser le groupe de coordination multisectorielle (GCM) avec des 
groupes thématiques dotés de mandats clairement définie pour la lutte 
contre la RAM  

1.1.1.2 
Assurer la fonctionnalité des entités thématiques du Groupe de 
coordination multisectorielle 

1.1.2 
Renforcer la capacité de suivi technique et d'évaluation 
périodique de mise en œuvre de toutes les actions de lutte 
contre la RAM  

1.1.2.1 
Développer un mécanisme de suivi intégré et d'évaluation de la lutte 
contre la RAM dans tous les secteurs  

1.1.2.2 
Faire le suivi technique et l'évaluation périodique de la lutte contre la 
RAM dans tous les secteurs 

1.2 Mobilisation des ressources pour la lutte contre la RAM 

  Interventions stratégiques    Actions  

1.2.1 
Impliquer les programmes nationaux de lutte contre les 
maladies prioritaires dans la lutte contre la RAM  

1.2.1.1 
Faire l'état des lieux des actions reliables aux objectifs de réduction de la 
RAM dans les programmes de lutte contre les maladies prioritaires 

1.2.1.2 
Renforcer la mise en œuvre des actions des programmes nationaux 
existants et susceptibles de contribuercontribuerà la lutte contre la RAM 

1.2.2 
Développer une stratégie de recherche et de mobilisation de 
ressources en faveur des interventions de lutte contre la RAM 
et les sujets associées 

1.2.2.1 
Définir des arguments économiques favorables à la mobilisation 
d’investissements nationaux et internationaux dans la lutte contre la RAM   

1.2.2.2 
Renforcer les partenariats publics privés dans le domaine de lutte contre 
la RAM 

  Axe 2. Communication et éducation sur la RAM 

2 
Objectif stratégique : Accroitre la communication, la sensibilisation, l’éducation et la formation efficaces pour une meilleure 

connaissance et compréhension du problème de la RAM par toutes les parties prenantes 
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2.1 Communication et Sensibilisation sur la RAM     

  Interventions stratégiques    Actions  

2.1.1 
Renforcer la communication publique reposant sur des bases 
factuelles à propos de la RAM et des sujets associés  

2.1.1.1 
Réaliser auprès des différentes parties prenantes, des études 
d’évaluation de la perception, des connaissances et les facteurs socio-
comportementaux relatifs à la RAM et l’UAM 

2.1.1.2 
Mettre en œuvre le plan de communication pour une sensibilisation de 
l'ensemble des parties prenantes de la lutte contre la RAM  

2.1.2 
Renforcer la mobilisation et l'engagement des différentes 
parties prenantes dans la lutte contre la RAM  

2.1.2.1 
Promouvoir la sensibilisation de la population générale (y compris les 
groupes vulnérables et/ou marginalisés) par la communication pour un 
changement social et comportemental vis-à-vis des risques de RAM 

2.1.2.2 
Accroitre la collaboration entre les professionnels de la presse et les 
spécialistes de la santé unique pour des émissions médiatiques sur la 
RAM et les sujets associés   

2.1.2.3 
Renforcer l'engagement des institutions et établissements de santé dans 
les initiatives mondiales ou sous régionales de lutte contre la RAM  

2.2 Éducation et formation sur la RAM     

  Interventions stratégiques    Actions  

2.2.1 
Intégrer la RAM et les sujets associés dans les programmes 
de formation initiale et continue des professionnels de tous 
les secteurs concernés par la RAM 

2.2.1.1 
Mener un plaidoyer au niveau des ministères de l’Enseignement pour 
susciter l'inclusion de la thématique "RAM, UAM, PCI" dans les 
programmes de formations académiques 

2.2.1.2 
Elaborer les modules de formation sur la RAM, l'UAM, la PCI et les sujets 
associés  

2.2.1.3 
Dispenser les modules de formations sur la problématique de la RAM, la 
PCI et les sujets associés dans les différents ordres d'enseignement  

2.2.2 
Assurer la formation continue des professionnels en cours 
d’emploi sur la RAM et les sujets associés 

2.2.2.1 
Former les acteurs intervenants dans la formation et la sensibilisation 
sur la RAM et les sujets associés dans tous les secteurs concernés au 
niveau national  

2.2.2.2 
Evaluer l'impact des formations et des sensibilisations sur l'évolution des 
comportements favorables à la RAM 

  Axe 3. Surveillance, capacité des laboratoires et Recherche sur la RAM  

3 

Objectif stratégique : Renforcer les connaissances et les bases de données probantes utilisées pour les prises de décision à 
travers la surveillance et la recherche sur la RAM selon l’approche « une seule santé » 

3.1 Surveillance de la RAM     
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  Interventions stratégiques    Actions  

3.1.1 

Formaliser la mise en place du système de surveillance 
national de la RAM avec des termes de références bien 
définis, dans les secteurs de  la santé humaine, animale, 
végétale et environnementale  

3.1.1.1 
Mettre en place le dispositif technique pour l’organisation de la 
surveillance multisectorielle de la RAM 

3.1.1.2 
Renforcer le réseau national de surveillance de la RAM répondant aux 
recommandations internationales en santé humaine et animale 

3.1.2 Assurer la surveillance de la RAM en santé humaine 
3.1.2.1 

Organiser la collecte systématique et continue des données sur les 
bactéries multirésistantes en milieux de soins 

3.1.2.2 Organiser des enquêtes nationales de prévalence de la RAM  

3.1.3 
Assurer la surveillance de la RAM en santé animale et dans 
les autres secteurs concernés 

3.1.3.1 Organiser la surveillance de la RAM en santé animale 

3.1.3.2 Organiser la surveillance de la RAM dans les autres secteurs concernés 

3.2 Capacités des laboratoires     

  Interventions stratégiques    Actions  

3.2.1 
Renforcer les capacités des professionnels de laboratoire en 
détection de la RAM   

3.2.1.1 
Assurer la formation continue du personnel travaillant dans les 
laboratoires de microbiologie 

3.2.1.2 
Développer l'aptitude des étudiants en analyse biomédicale sur les tests 
microbiologiques et la confirmation des antibiorésistances avant leur 
passage de l’université au marché de l'emploi 

3.2.2 
Améliorer l'assurance qualité dans les laboratoires de 
microbiologie et d'hygiène  

3.2.2.1 Mettre le réseau des laboratoires dans la démarche qualité 

3.2.2.2 
Améliorer le plateau technique des laboratoires impliqués dans la 
détection des agents pathogènes multirésistants 

3.3 Recherche et Développement      

  Interventions stratégiques    Actions  

3.3.1 
Valoriser la production scientifique nationale sur la RAM et 
les sujets associés 

3.3.1.1 
Susciter l'exploitation des données de la surveillance dans les prises de 
décisions en faveur de la lutte contre la RAM  

3.3.1.2 
Rendre accessible par la vulgarisation, les résultats pertinents de 
recherche sur la RAM 

3.3.2 
Développer la recherche et l'innovation pour des solutions 
pratiques au problème de la RAM  

3.3.2.1 
Développer des projets de recherches transdisciplinaires et 
multisectorielles sur la RAM 

3.3.2.2 
Etablir des partenariats de recherche d'envergure nationale ou 
internationale pour mettre au point de nouveaux antimicrobiens, vaccins 
ou tests de laboratoires  
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 Axe 4. Prévention et Contrôle des Infections  

4 

Objectif stratégique :  Réduire l’incidence des infections et la propagation des  agents pathogènes résistants aux antimicrobiens 
grâce à des mesures efficaces d’hygiène, d’assainissement, de prévention et contrôle des infections  

4.1 Prévention et contrôle des infections associées aux soins de santé humaine 

  Interventions stratégiques    Actions  

4.1.1 
Développer un programme PCI intégrant l'appui d'autres 
programmes prioritaires 

4.1.1.1 
Renforcer le cadre réglementaire et institutionnel nécessaire pour la 
mise en œuvre du plan national de prévention et contrôle des infections 
associées aux soins  

4.1.1.2 
Mettre en place un dispositif pour favoriser la coordination, la mise en 
œuvre et le suivi-évaluation de la stratégie nationale de PCI y compris la 
protection des personnels de santé  

4.1.1.3 
Elaborer et vulgariser des directives nationales sur la PCI y compris le 
volet PCI dans la préparation et la réponse aux urgences de santé 
publique.  

4.1.2 
Développer la culture d’observance des précautions 
standards et complémentaires en matière d'hygiène 
hospitalière y compris les mesures de WASH-Fit 

4.1.2.1 
Assurer le renforcement des capacités par la formation et la remise à 
niveau des professionnels de santé sur les bonnes pratiques de PCI 

4.1.2.2 
Assurer la disponibilité et la maintenance des infrastructures et 
équipements nécessaires pour garantir un environnement de soins sûr 
dans les formations sanitaires  

4.1.2.3 
Assurer la supervision et le suivi de la mise en œuvre des mesures de 
PCI associés aux soins  

4.1.3 

4.1.2.4 Promouvoir les mesures de WASH dans les structures sanitaires  

Améliorer la santé et la sécurité du personnel soignant vis-à-
vis des risques infectieux professionnels 

4.1.3.1 
Promouvoir la vaccination contre les maladies professionnelles retenues 
dans la liste officielle  

4.1.3.2 Prévenir les accidents professionnels 

4.2 Prévention et Contrôle des infections associées aux soins de santé animale 

  Interventions stratégiques    Actions  

4.2.1 
Mettre en place des programmes d'amélioration de l'hygiène 
et la biosécurité dans les systèmes de production et santé 
animale 

4.2.1.1 
Améliorer  le cadre normatif de l'hygiène et la biosécurité en santé 
animale 

4.2.1.2.
Améliorer l'hygiène et la biosécurité dans les unités de production 
animale 

4.2.1.3 
Améliorer l'hygiène et la biosécurité dans les structures de soins de 
santé vétérinaire 
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4.2.2 
Renforcer les bonnes pratiques de production et de sécurité 
sanitaire des aliments d'origine animale 

4.2.2.1.
Renforcer l’application des bonnes pratiques en matière de production de 
denrées d'origine animale  

4.2.2.2 
Veiller au respect des bonnes pratiques en matière d'importation 
d'aliments d'origine animale 

4.2.2.3 Promouvoir la vaccination des animaux producteurs de denrées animales 

4.3 Renforcement de l'hygiène, l'eau et l'assainissement au niveau communautaire  

  Interventions stratégiques    Actions  

4.3.1 
Renforcer la participation communautaire dans la mise en 
place et la gestion des dispositifs WASH (d'hygiène, eau et 
d'assainissement) de base 

4.3.1.1 Promouvoir la disponibilité de l'eau potable au niveau communautaire 

4.3.1.2 
Promouvoir les ouvrages d’assainissement dans les habitations et les 
lieux publics 

4.3.1.3 Appuyer la gestion des déchets au niveau communautaire 

4.3.2
Assurer le suivi des dispositions réglementaires en matière 
d'hygiène et d'assainissement au niveau communautaire 

4.3.2.1 
Renforcer les capacités d'intervention de la police sanitaire et de la police 
environnementale  

4.3.2.2 
Promouvoir la veille citoyenne en faveur du respect des normes d'hygiène 
et d'assainissement publics 

  Axe 5. Gestion et usage des antimicrobiens 

5 

Objectif stratégique : Optimiser l’usage des médicaments antimicrobiens grâce à une gestion et une utilisation rationnelle en santé 
humaine, en santé animale, en production animale et végétale.  

5.1 Approvisionnement et Gestion des antimicrobiens  

  Interventions stratégiques    Actions  

5.1.1 
Renforcer la chaîne d’approvisionnement des médicaments 
antimicrobiens dans les secteurs de la santé humaine et de la 
santé animale  

5.1.1.1 
Améliorer l'assurance-qualité dans les processus d'approvisionnement 
en antimicrobiens et en intrants nécessaires pour les antibiogrammes  

5.1.1.2 
Veiller à l'accès équitable et permanent en médicaments antimicrobiens 
essentiels dans chaque secteur   

5.1.1.3 
Renforcer et appliquer les réglementations afin de minimiser la 
circulation sur le marché, des antimicrobiens de qualité inférieure et 
contrefait en santé humaine et animale  

5.1.2 
Surveiller la consommation globale annuelle des 
antimicrobiens et leur conformité dans les points de 
distributions agréés 

5.1.2.1 
Renforcer le système de surveillance de la consommation globale des 
antimicrobiens avec une méthodologie et des outils normalisés  

5.1.2.2 
Assurer le contrôle continu de la qualité des antimicrobiens distribués 
dans les secteurs de la santé humaine et de la santé animale  
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5.2 Usage rationnel des médicaments antimicrobiens     

  Interventions stratégiques    Actions  

5.2.1 
Renforcer les dispositifs institutionnels et réglementaires à 
propos de la prescription et l'utilisation des antimicrobiens 

5.2.1.1 
Renforcer la réglementation sur la prescription et l’utilisation prudente 
des antimicrobiens  

5.2.1.2 
Mettre en place des comités pharmaceutiques et thérapeutiques aux 
niveaux national et décentralisé de la pyramide sanitaire 

5.2.1.3 
Mettre en place un système de suivi des directives de prescription et 
d'utilisation des antimicrobiens en santé animale et production végétale 

5.2.2 
Promouvoir les bonnes pratiques d’utilisation des 
antimicrobiens  

5.2.2.1 
Inciter les acteurs au respect des directives d'utilisation des 
antimicrobiens en santé humaine 

5.2.2.2 
Mettre en place un système de surveillance de l'usage des antimicrobiens 
au plan national en santé humaine et santé animale 
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V- PLAN OPERATIONNEL 2025-2030  

Dans cette partie, chaque action stratégique est déclinée en activités opérationnelles réparties sur 

cinq années (2025 à 2030). Les responsables (lead et associés) de mise d’œuvre, les indicateurs de 

résultats, les coûts prévisionnels et les sources de financements potentiels (budget national et/ou 

Partenaires) sont clairement précisés. Les détails ayant permis le calcul des coûts sont disponibles en 

version Excel qui pourra être exploitée à la phase d’élaboration des termes de référence de chaque 

activité. Notons que toutes ces indications validées sont pertinentes, mais en face des réalités 

pratiques au cours des années, le Groupe de Coordination Multisectorielle peut être autorisé à faire 

des ajustements pour l’exécution de certaines activités en attendant l’évaluation pour la revue à mi-

parcours du plan opérationnel qui aura lieu en 2027. 

Globalement, on peut retenir que le plan comprend 227 activités pour un budget total estimé à neuf 

milliards six cent quatre-vingt-dix-huit millions huit cent soixante-douze mille (9 698 872 000) FCFA 

soit 16 164 787 USD (tableau 6). 

Tableau 6 : Répartition des coûts de mise en œuvre du PANRAM par axe et domaine stratégique 

 Coût de mise en œuvre des activités 

Axes Montant total en 
CFAx1000 

Montant total en 
USDx1000 

1) Coordination nationale et mobilisation des ressources  217 842 000 363 070 

1-1)Coordination nationale des actions de lutte contre la RAM 188 744 000 314 573 

1-2)Mobilisation des ressources pour la lutte contre la RAM 29 098 000 48 497 

2) Communication et éducation sur la RAM  1 430 810 000 2 384 683 

2-1) Communication et Sensibilisation sur la RAM 827 210 000 1 378 683 

2-2) Éducation et formation sur la RAM 603 600 000 1 006 000 

3) Surveillance et recherche sur la RAM  2 814 418 000 4 690 697 

3-1) Surveillance de la RAM 479 458 000 799 097 

3-2) Capacités des laboratoires 2 015 213 000 3 358 688 

3-3)Recherche et Développement  319 747 000 532 912 

4) Prévention et contrôle des infections  4 763 904 000 7 939 840 

4-1)Prévention et contrôle des infections associées aux soins 
de santé humaine 

4 059 363 000 6 765 605 

4-2)Prévention et Contrôle des infections associées aux soins 
de santé animale 

326 064 000 543 440 

4-3)Renforcement de l'hygiène, l'eau et l'assainissement au 
niveau communautaire  

378 477 000 630 795 

5) Gestion et usage des antimicrobiens 471 898 000 786 497 

5-1)Approvisionnement et Gestion des antimicrobiens  296 154 000 493 590 

5-2)Usage rationnel des médicaments antimicrobiens 175 744 000 292 907 

Total général 9 698 872 000 16 164 787 
 

Le Budget national (BN) contribuera pour environ 21% de ce montant. Le reste sera recherché chez 

les partenaires tels que l’OMS, la FAO, l’USAID voire la Banque mondiale, le PNUE, l’OMSA, la 

BOAD, la BAD, 00AS, la Fondation Mérieux, Enabel, Unicef, ONUSIDA, MSV, etc. Des synergies 
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pourront être faites entre les financements y compris avec différents projets ou programmes en cours 

dans le pays.  
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Total

Montant total en CFA 217 842 000 1 430 810 000 2 814 418 000 4 763 904 000 471 898 000 9 698 872 000

Montant total en USD 363 070 2 384 683 4 690 697 7 939 840 786 497 16 164 787
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Tableau 7 : Matrice de planification opérationnelle 2025-2030 

Code Libellés des activités opérationnelles 
Responsables 

Période et coût de mise en œuvre en millier 
de FCFA Sources de 

financement 
Indicateurs de 

résultats 
Lead Associé 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total 

1 
Objectif stratégique 1 :  Renforcer la coordination, le leadership, la gouvernance et la mobilisation des ressources pour la lutte contre la 
résistance aux antimicrobiens dans une approche « une seule santé » 

1.1 Coordination nationale des actions de lutte contre la RAM 

1.1.1 Renforcer les organes de coordination, d'orientation technique et de suivi de la mise en œuvre des actions du PANRAM 

1.1.1.1 
Formaliser le groupe de coordination multisectorielle (GCM) avec des groupes thématiques dotés de mandats clairement définie pour la lutte 
contre la RAM  

1.1.1.1.1 

Elaborer les termes de références y 
compris les rôles et responsabilités du 
groupe de coordination multisectorielle 
de la RAM 

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 
CNLS-TP 1155           1155 BN 

Documents  
décrivant les 
cahiers de 
charges des 
groupes 
thématiques 

1.1.1.1.2 

Formaliser la désignation des points 
focaux sectoriels et des entités 
thématiques du Groupe de coordination 
multisectorielle de la RAM 

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 
CNLS-TP 1           1 BN 

Note de 
désignation des 
Points focaux 
RAM par secteur 

1.1.1.2 Assurer la fonctionnalité des entités thématiques du Groupe de coordination multisectorielle 

1.1.1.2.1 

Renforcer les capacités des membres du 
GCM y compris les points focaux à tous 
les niveaux sur le mécanisme de 
coordination, le leadership et la 
gouvernance de la lutte contre la RAM  

CNLS-TP DGMHED 15327           15327 
OMS, 

autres PTF 

Rapport de 
formation des 
membres du 
GCM précisant le 
nombre de 
membres du 
GCM formés sur 
leurs 
attributions 

1.1.1.2.2 

Organiser des réunions périodiques des 
différentes entités thématiques et du 
GCM  (creusets d'échanges et de 
collaboration officielle entre les parties 

CNLS-TP DGMHED 12320 12320 12320 12320 12320   61600 BN 

Nombre de 
rapport de 
réunion 
organisée 
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prenantes de tous les secteurs 
concernés par la RAM). 

globalement et 
par entité 
thématique. 

1.1.1.2.3 

Actualiser la cartographie des textes 
réglementaires qui sont pertinents pour 
la lutte contre la RAM sur FAO- AMR LEX 
pour inclure les textes de la santé 
humaine et autres textes manquants ou 
actualisés 

GCM-RAM MCVT   1100         1100 BN 

Recueil de tous 
les textes 
règlementaires. 
Nombre de 
nouveaux textes 
inscrits 

1.1.2 Renforcer la capacité de suivi technique et d'évaluation périodique de mise en œuvre de toutes les actions de lutte contre la RAM  

1.1.2.1 Développer un mécanisme de suivi intégré et d'évaluation de la lutte contre la RAM dans tous les secteurs  

1.1.2.1.1 

Mettre en place sous le GCM, une équipe 
expérimentée de suivi technique et 
d'évaluation de toutes les interventions 
du PANRAM 

GCM-RAM CNLS-TP 1           1 BN 

note de service 
de mise en place 
de l’équipe 
d'expert dédié au 
suivi et 
évaluation 

1.1.2.1.2 
Développer les outils de suivi intégré et 
d'évaluation technique de la mise en 
œuvre des actions planifiées  

GCM-RAM CNLS-TP 3285           3285 BN 

Nombre d'outils 
élaborés pour le 
suivi- et 
évaluationintégr
é.intégrés  

1.1.2.1.3 

Assurer le financement pour 
l’équipement et de fonctionnements du 
GCM et de l'équipe technique de suivi-
évaluation du PANRAM 

GCM-RAM CNLS-TP 10800 10800 10800 10800 10800   54000 BN 

Montant alloué 
et dépensé pour 
l’équipement et 
lel’équipement 
fonctionnement 
du GCM 

1.1.2.2 Faire le suivi technique et l'évaluation périodique de la lutte contre la RAM dans tous les secteurs 

1.1.2.2.1 

Former le personnel des ministères et 
secteurs concernés sur leur rôle dans la  
collecte, l'analyse et le renseignement 
des indicateurs de suivi et d’évaluation 
surveillés 

GCM-RAM CNLS-TP   6675         6675 
OMS, autres 

PTF 

Nombre de 
personnes 
formées par 
ministère et 
secteur 
concernés. 
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1.1.2.2.2 
Collecter périodiquement les données 
sur le terrain pour établir des rapports 
annuels sur les progrès accomplis  

GCM-RAM DGMHED 3670 3670 3670 3670 3670   18350 
OMS, 

autres PTF 

Nombre de 
rapport de 
mission 
disponible. 
Rapport annuel 
de collecte.  

1.1.2.2.3 
Organiser une évaluation pour la revue à 
mi-parcours de la mise en œuvre du 
PANRAM 

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 
DGMHED     9625       9625 

FAO, 
autres PTF 

Rapport 
d'évaluation à 
mi-parcours du 
plan 

1.1.2.2.4 
Organiser une évaluation à la fin de la 
période de mise en œuvre et actualiser le 
PANRAM selon les leçons apprises  

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 
DGMHED           17625 17625 

OMS, 
autres PTF 

Plan d'action 
actualisé en 
2030 tenant 
compte des 
leçons apprises  

1.2 Mobilisation des ressources pour la lutte contre la RAM 

1.2.1 Impliquer les programmes nationaux de lutte contre les maladies prioritaires dans la lutte contre la RAM  

1.2.1.1 Faire l'état des lieux des actions reliables aux objectifs de réduction de la RAM dans les programmes de lutte contre les maladies prioritaires 

1.2.1.1.1 

Faire la cartographie de toutes les 
sources de financement des activités des 
institutions, projets et programmes ayant 
un impact synergique sur la réduction de 
la RAM  dans le pays 

GCM-RAM DGMHED 1490           1490 BN, PTF 

Cartographie des 
sources de 
financements 
mobilisés et 
celles 
potentielles 

1.2.1.1.2 

Organiser un atelier de définition d’une 
stratégie d’intégration permettant 
d’amplifier l’impact positif des actions 
reliables à la lutte contre la RAM dans 
les programmes nationaux existants 

GCM-RAM DGMHED   4220         4220 PTF 
Rapport de 
l'atelier 

1.2.1.2 Renforcer la mise en œuvre des actions des programmes nationaux existants et susceptibles de bénéficier de la lutte contre la RAM 

1.2.1.2.1 

Organiser un atelier de renforcement des 
capacités des acteurs chargés des 
différents projets/programmes de lutte 
contre les maladies prioritaires sur les 

CNLS-TP GCM-RAM     7795       7795 PTF 
Rapport de 
l'atelier 
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stratégies nationales de réduction de la 
RAM 

1.2.1.2.2 

Initier de nouvelles actions pouvant 
profiter simultanément à la lutte contre 
le VIH, le paludisme, la tuberculose et la 
RAM 

CNLS-TP GCM-RAM 1 1 1 1 1    5 BN 

Nombre d'action 
profitant à la 
lutte contre la 
RAM à travers 
les programmes 
VIH, Palu et TB 

1.2.2 Développer une stratégie de recherche et de mobilisation de ressources en faveur des interventions de lutte contre la RAM et les sujets associées 

1.2.2.1 Définir des arguments économiques favorables à la mobilisation d’investissements nationaux et internationaux dans la lutte contre la RAM    

1.2.2.1.1 

Effectuer une mobilisation active des 
ressources financières pour les activités 
de la RAM y compris la recherche et le 
développement (table ronde avec 
d'éventuels bailleurs de fonds, 
soumission à des appels à projets, 
sollicitation des PTFs) 

GCM-RAM 
MS 

MAEP 
MCVT 

  2390         2390 BN 

Montant des 
ressources 
financières 
mobilisé  

1.2.2.1.2 
Mener des plaidoyers auprès des 
institutions PTF  pour appuyer les 
interventions de lutte contre la RAM  

GCM-RAM 
MS 

MAEP 
MCVT 

250 250 250 250     1000 BN 

Nombre 
d'institutions PTF 
ayant apporté un 
financement 
dans la lutte 
contre la RAM 

1.2.2.1.3 

Inscrire dans les plans intégrés de travail 
annuel (PITA), les actions du PANRAM 
finançable par le budget national au 
niveau de chaque ministère concerné 

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 

MS 
MAEP 
MCVT 

1 1 1 1 1   5 BN 

Nombre d'action 
RAM financé par 
le BN. 
BN total alloué. 

1.2.2.2 Renforcer les partenariats public-privées dans le domaine de lutte contre la RAM 

1.2.2.2.1 
Faire un plaidoyer pour une meilleure 
collaboration entre le secteur public, 

GCM-RAM 
MESRS 
MAEP 

  3125   3125     6250 BN 
Rapport d'atelier 
de plaidoyer 
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secteur privé, académique et les 
institutions de recherche 

MCVT 
MS 

1.2.2.2.2 

Organiser des séances de présentation 
au patronat et à la CCIB, des opportunités 
d’investissements dans le domaine de 
lutte contre la RAM  

GCM-RAM DGMHED   2909   2909     5818 BN, PTF 

Nombre de 
séances basées 
sur des 
documents de 
plaidoyer contre 
la RAM   

1.2.2.2.3 
Etablir des contrats d’affermage, de 
leasing ou de toutes autres formes de 
partenariats publics-privés  

PILOTAGE 
PLATEFORM

E 

MS 
MAEP 
MCVT 

    725       725 BN 
Nombre de 
contrats PPP 
établis 

2 
Objectif stratégique 2 : Accroitre la communication, la sensibilisation, l’éducation et la formation efficaces pour une meilleure connaissance et 
compréhension du problème de la RAM par toutes les parties prenantes 

2.1 Communication et Sensibilisation sur la RAM 

2.1.1 Renforcer la communication publique reposant sur des bases factuelles à propos de la RAM et des sujets associés  

2.1.1.1 
Réaliser auprès des différentes parties prenantes, des études d’évaluation de la perception, des connaissances et les facteurs socio-
comportementaux relatifs à la RAM et l’UAM 

2.1.1.1.1 

Réaliser et diffuser l'inventaire plus 
exhaustif de toutes les parties prenantes 
clés pertinentes pour la lutte contre la 
RAM dans tous les secteurs, les prioriser 
et les classifier en fonction de leur 
contribution au risque de RAM et de 
l'UAM 

GCM-RAM 
MS 

MAEP 
MCVT 

6785           6785 BN 

Inventaire des 
parties 
prenantes 
disponible 

2.1.1.1.2 

Elaborer et valider un protocole d'étude 
CAP harmonisé pour évaluer les 
connaissances, les perceptions, les 
pratiques et les autres facteurs 
favorables à la RAM chez les parties 
prenantes clés dans tous les secteurs 
concernés (santé humaine, animale, 
environnementale, production végétale et 
agroalimentaire) 

MAEP 
DFRS 

DGMHED 
7685           7685 OMS, PTF 

Nombre de 
protocoles 
validés 
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2.1.1.1.3 

Réaliser tous les trois ans, une enquête 
CAP dans le secteur de la santé humaine  
prenant en compte les journalistes, 
professionnels des médias, les 
associations de consommateurs, 
praticiens de médecine traditionnelle, 
leaders d'opinion, autorités politiques, 
religieuses  et d'autres principaux 
acteurs communautaires 

DGMHED/M
S 

MAEP 
MCVT 
DFRS  

  19391     19391   38782 OMS, PTF 

Nombre 
d'enquêtes CAP 
réalisées en 
santé humaine 

2.1.1.1.4 

Réaliser tous les trois ans une enquête 
CAP dans les secteurs de la santé 
animale, environnementale, production 
végétale et agroalimentaire  

DE/MAEP 

MAEP 
MCVDD 

DGMEHD 
DFRS 

  19391     19391   38782 FAO, PTF 

Nombre 
d'enquêtes CAP 
réalisées en 
santé animale et 
environnemental
e 

2.1.1.1.5 

Disséminer les résultats d’études 
réalisées sur la connaissance, la 
perception du risque et les facteurs 
favorables à la RAM 

DGMHED/M
S 

MAEP 202   202     202 606 BN, PTF 

Nombre de 
publications 
scientifiques sur 
les résultats 
CAP 

2.1.1.2 Mettre en œuvre le plan de communication pour une sensibilisation de l'ensemble des parties prenantes de la lutte contre la RAM  

2.1.1.2.1 

Organiser un atelier de dissémination du 
plan de communication 2025 incluant la 
formation des acteurs clés de la mise en 
œuvre dans tous les secteurs concernés  

DGMHED/M
S 

MS 
MAEP 
MCVT 

39801           39801 OMS, PTF 

Nombre de 
participants 
formé sur le plan 
de 
communication 
RAM 

2.1.1.2.2 

Contextualiser les stratégies, outils, 
messages, supports et canaux proposés 
dans le plan de communication élaboré 
par un consultant en fonction des cibles 
spécifiques dans chaque secteur 

DGMHED/M
S 

MS 
MAEP 
MCVT 

9542   9542   9542   28626 OMS, PTF 

Plan de 
communication 
actualisé selon 
les contextes 

2.1.2 Renforcer la mobilisation et l'engagement différentes parties prenantes dans la lutte contre la RAM  

2.1.2.1 
Promouvoir la sensibilisation de la population générale par la communication pour un changement social et comportemental vis-à-vis des 
risques de RAM 
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2.1.2.1.1 

Organiser tous les ans la semaine 
mondiale pour un bon usage des 
antibiotiques conjointement dans les 
secteurs de la santé humaine, animale et 
environnementale. 

DGMHED/M
S 

MAEP 
MCVT 

  25513 25513 25513 25513   102052 BN, PTF 

Rapport annuel 
d'organisation 
avec l'approche 
« une seule 
santé » 

2.1.2.1.2 

Organiser des campagnes périodiques de 
sensibilisation visant des groupes de 
parties prenantes spécifiques dans le 
secteur de la santé humaine. 

DGMHED/M
S 

ANSSP 34968 
3496

8 
  

3496
8 

  34968 139872 OMS, PTF 

Nombre de 
campagnes. 
Nombre de 
personnes 
sensibilisé par 
catégories de PP 

2.1.2.1.3 

Organiser des campagnes périodiques de 
sensibilisation visant des groupes 
sociaux spécifiques dans le secteur de la 
santé animale 

DE/MAEP MAEP 34968   
3496

8 
3496

8 
  34968 139872 FAO, PTF 

Nombre de 
campagnes. 
Nombre de 
personnes 
sensibilisé par 
catégories de PP 

2.1.2.1.4 

Organiser des campagnes périodiques de 
sensibilisation visant des groupes 
sociaux spécifiques dans le secteur de la 
production végétale et alimentaire 

MAEP MCVT   18000   18000   18000 54000 FAO, PTF 

Nombre de 
campagnes. 
Nombre de 
personnes 
sensibilisé par 
catégories de PP 

2.1.2.1.5 

Organiser des séances périodiques de 
sensibilisation visant les autres parties 
prenantes de la vie publique (exécutifs, 
législatifs, syndicats, leaders 
traditionnels, religieux, etc.) 

DGMHED/M
S 

CNLS-TP 18000   18000   18000   54000 PTF 
Nombre de 
séances par 
catégories de PP 

2.1.2.2 
Accroitre la collaboration entre les professionnels de la presse et les spécialistes de la santé unique pour des émissions médiatiques sur la 
RAM et les sujets associés   

2.1.2.2.1 

Etablir des contrats avec les organes de 
presse pour la réalisation de spot et 
d’émission sur des sujets relatifs à la 
compréhension de la RAM et visant la 
sensibilisation du grand public   

GCM-RAM DGMHED 5000 5000 5000 5000 5000   25000 BN, PTF 

Nombre 
d'émissions 
réalisées par an 
sur la RAM 
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2.1.2.2.2 

Assurer la couverture médiatique des 
manifestations officielles lors des 
journées ou campagnes de 
sensibilisation sur la RAM et les sujets 
associés 

GCM-RAM DGMHED 12000 12000 12000 12000 12000   60000 BN, PTF 

Nombre 
d'activités 
couvert par les 
médias 

2.1.2.3 Renforcer l'engagement des institutions et établissements de santé dans les initiatives mondiales ou sous régionaux de lutte contre la RAM  

2.1.2.3.1 

Organiser l'adhésion et l'implication de 
tous les hôpitaux dans le programme 
mondiale "Save Live Clean Yours Hand" 
qui prônent l'hygiène des mains, la PCI 
associée aux soins et lutte contre RAM 

DGMHED/M
S 

GCM-RAM 3931   3931       7862 BN 
Nombre 
d'hôpitaux inscrit 
dans l'initiative 

2.1.2.3.2 

Organiser les manifestations officielles 
de la célébration de la journée mondiale 
de l’hygiène des mains le 05 mai de 
chaque année.   

DGMHED/M
S 

GCM-RAM 15002 15002 15002 15002 15002   75010 
OMS, 

autres PTF 

Rapport annuel 
d'organisation de 
la journée 
Nombre 
d'hôpitaux ayant 
initié une action 
recommandation 
dans la période  

2.1.2.3.3 

Mener des plaidoyers auprès des 
institutions et ONG nationale ou 
internationale pour l’obtention d’appui à 
la promotion de la lutte contre la RAM en 
fonction de leur localité d'intervention. 

DGMHED/M
S 

CNLS-TP 1695 1695 1695 1695 1695   8475 
BN,autres 

PTF 

Nombre 
d'institution et 
ONG promouvant 
la lutte contre la 
RAM 

2.2 Éducation et formation sur la RAM 

2.2.1 
Intégrer la RAM et les sujets associés dans les programmes de formation initiale et continue des professionnels de tous les secteurs concernés 
par la RAM 

2.2.1.1 
Mener un plaidoyer au niveau des ministères des enseignements pour susciter l'inclusion de la thématique "RAM, UAM, PCI" dans les 
programmes de formations académiques 

2.2.1.1.1 

Réaliser un inventaire des formations 
existantes pour les producteurs 
(éleveurs, aquaculteurs, agriculteurs), 
les professionnels et paraprofessionnels 
de la santé (humaine, animale, végétale 
et environnementale) qui sont 
pertinentes pour la RAM et l'UAM 

MESRS 

MAEP 
MCVT 

DGMEHD 
DFRS 

11380           11380 
FAO, 

autres PTF 

Rapport 
d'inventaire des 
formations 
existantes 
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2.2.1.1.2 

Organiser un plaidoyer pour l’intégration 
de la RAM dans les programmes d’études 
des professionnels et des 
paraprofessionnels  de santé de tous les 
secteurs ((humain, animal, végétal,  
environnement)  

MESRS 
MAEP 

MS 
MCVT 

7006           7006 BN 
Rapport de 
l'atelier 

2.2.1.2 Elaborer les modules de formation sur la RAM, l'UAM, la PCI et les sujets associés  

2.2.1.2.1 

Elaborer des modules de formations sur 
la RAM, l'UAM en fonction des secteurs 
(santé humaine, santé animale, 
environnement, etc.) et des niveaux 
(universitaires, secondaires, techniques 
et professionnels, primaire, etc.) 

MESRS 
MAEP 

MS 
MCVT 

  15623         15623 
FAO, 

autres PTF 

Nombres de 
moduleélaborés 
par secteur 

2.2.1.2.2 

Elaborer des modules de formation 
continue sur la RAM et l'UAM pour les 
producteurs et les professionnels de 
santé dans tous les  secteurs (humain, 
animal, terrestre et aquatique, végétal,  
environnement) 

MESRS 
MAEP 

MS 
MCVT 

  15617         15617 
FAO, 

autres PTF 

Nombre de 
modules validés 
couvrant tous 
les éléments à 
connaitre par les 
cibles 

2.2.1.3 Dispenser les modules de formations sur la problématique de la RAM, la PCI et les sujets associés dans les différents ordres d'enseignement  

2.2.1.3.1 

Organiser des ateliers de formations des 
conseillers pédagogiques sur les 
modules de cours à dispenser par les 
enseignants d'écoles primaires et 
secondaires concernant la problématique 
de la RAM et les sujets associés 

MS 

MEMP 
MESRS 
MESFTP 

MS 

  10080 10080       20160 
FAO, 

autres PTF 

nombre de 
personnes 
formées 

2.2.1.3.2 
Dispenser des cours sur la RAM, l'UAM et 
la PCI dans la formation initiale de tous 
les professionnels de santé humaine 

MESRS 
MS 

MESFTP 
MS 

1 1 1 1 1   5 BN 

Nombre de 
entités 
académiques où 
des cours sur la 
RAM sont 
dispensés 

2.2.1.3.3 
Dispenser des cours sur la RAM et les 
sujets associés dans la formation de tous 
les professionnels de santé animale y 

MESRS 
MEMP 

MS 
1 1 1 1 1   5 BN 

Nombre de 
filières où des 
cours sur la RAM 
sont dispensés 
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compris les producteurs (animaux, 
végétaux, agroalimentaire, et les santé 
environnementalistes 

2.2.1.3.4 

Dispenser des cours d'initiation à la 
compréhension de la problématique de la 
RAM et les sujets associés au profit des 
élèves et étudiants dans les écoles 
primaires, secondaires, techniques et 
universitaires 

MEMP 
MESRS 
MEST 

MS 

1 1 1 1 1   5 BN 

Nombre de 
niveaux d'étude 
où des cours sur 
la RAM sont 
dispensés 

2.2.1.3.5 

Organiser la supervision et l'évaluation 
de la qualité des cours enseignées sur la 
RAM, l'UAM et la PCI dans les 
établissements par niveau d'étude. 

GCM-RAM 
MESRS 

MS 
MAEP 

    9062       9062 PTF 

nombre de 
rapports de 
supervision et 
d'évaluation par 
niveau d'étude 

2.2.2 Assurer la formation continue des professionnels en cours d’emploi sur la RAM et les sujets associés 

2.2.2.1 
Former les acteurs intervenants dans la formation et la sensibilisation sur la RAM et les sujets associés dans tous les secteurs concernés au 
niveau national  

2.2.2.1.1 
Organiser des ateliers de formations des 
formateurs « une seule santé » sur la 
RAM et l'UAM  

GCM-RAM DGMHED 8365 8880 8365 8365 8365   42340 
OMS, 

autres PTF 

Nombre de 
formateurs 
formés ;rapport 
de formation 

2.2.2.1.2 

Mettre en œuvre un programme de 
formation continue à petite échelle sur la 
RAM et l'UAM pour les producteurs des 
filières  prioritaires de la production 
animale terrestre (avicole , bovine ,  
porcine ), aquatique (poisson , crevettes) 
et  végétale  (maraîchers et vivriers° 

DE/MAEP 
DPV 
DPH  

23355 22590 
2259

0 
22590 22590   113715 

FAO, 
autres PTF 

nombre de 
producteurs des 
filières 
prioritaires 
animales formés 

2.2.2.1.3 
Mettre en œuvre une formation continue 
à petite échelle sur la RAM et l'UAM pour 
les professionnels de santé humaine 

DGMHED/M
S 

GCM-RAM 3760 75220 
13000

0 
3000

0 
3000

0 
  268980 

OMS, 
autres  PTF 

nombre de 
catégories de 
professionnels 
de la santé 
humaine formés 
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2.2.2.1.4 

Mettre en œuvre une formation continue 
à petite échelle  sur la RAM et l'UAM pour 
les professionnels de santé animale, 
végétale, environnementale 

GCM-RAM 
MAEP 

DGMHED/MS 
MCVT  

9317 9317 9317 9317 9317   46585 
FAO, 

autres  PTF 

Nombre de  
professionnels 
de santé 
animale, 
végétale et 
environnemental
e formée 

2.2.2.1.5 

Organiser des ateliers de formations 
spécifiques au profit des journalistes-
communicateurs de diverses langues sur 
la problématique de la RAM  

DGMHED/M
S 

CNLS-TP 9800     16000 9317   35117 
OMS, 

autres PTF 

Nombres de 
journalistes-
communicateurs 
de diverses 
langues formées 

2.2.2.2 Evaluer l'impact des formations et des sensibilisations sur l'évolution des comportements favorables à la RAM 

2.2.2.2.1 

Evaluer l'impact de l'introduction des 
modules sur la RAM dans les différents 
ordres de formation et par secteur après 
trois ans de mise en œuvre 

GCM-RAM CNLS-TP         9000   9000 PTF 

Rapport 
d'évaluation 
d'impact des 
modules 
introduits     

2.2.2.2.2 

Evaluer l'adéquation entre les formations 
reçues sur la RAM par les professionnels 
en cours de carrières et l'évolution des 
réalités pratiques en vue d'identifier les 
besoins de renforcement de capacité 

GCM-RAM CNLS-TP     9000       9000 PTF 
Rapport de 
l'évaluation 

3 
Objectif stratégique 3 : Renforcer les connaissances et les bases de données probantes utilisées pour les prises de décision à travers la 
surveillance et la recherche sur la RAM selon l’approche « une seule santé » 

3.1 Surveillance de la RAM 

3.1.1 
Formaliser la mise en place du système de surveillance national de la RAM avec des termes de références bien définis, dans les secteurs de  la 
santé humaine, animale, végétale et environnementale  

3.1.1.1 Mettre en place le dispositif technique pour l’organisation de la surveillance multisectorielle de la RAM 

3.1.1.1.1 

Actualiser le guide méthodologique de 
surveillance active et passive de la RAM 
inspiré des recommandations du GLASS 
pour la santé humaine et InFARM pour la 
santé animale avec la perspective d'une 
stratégie d'intégration à moyen terme 
avec les autres secteurs 

DGMHED/M
S 

MAEP 
GCM-RAM 

15267           15267 
FAO, OMS, 
autres PTF 

Guide de 
surveillance 
validé par 
secteur 
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3.1.1.1.2 

Actualiser le guide de surveillance active 
et passive de la RAM en santé animale 
suivant les recommandations du système 
InFARM intégrant l'agriculture et 
l'alimentation 

DE/MAEP 

DPH 
DPV 

ABSSA 
MS 

  12608         12608 FAO 

Guide actualisé 
pour la 
surveillance   en 
santé animale 
agricole et 
alimentaire 

3.1.1.1.3 

Désigner les sites de surveillance 
sentinelle de la RAM incluant les 
laboratoires (publics et privés) par 
secteur à partir des résultats 
d'évaluation des capacités actuelles en 
microbiologie et d'autres critères 
indiqués dans les guides GLASS et 
InFARM 

GCM-RAM 

DPH 
DPV 

ABSSA 
 

DE 
DGMHED 

2 6304         6306 BN 

Nombre de sites 
qui surveillent 
effectivement la 
RAM  

3.1.1.1.4 

Réaliser l'interopérabilité des différents 
logiciels traitant les données de la RAM 
au niveau sectoriel avec une plateforme 
numérique à mettre en place pour la 
notification des BMR en temps réel à 
travers le réseau national de laboratoire 
de microbiologie (public et privé) 

DGMHED/M
S 

MAEP   6806         6806 FAO 

Plateforme 
informatique 
intégrée entre 
les secteurs 

3.1.1.1.5 

Assurer un stage de perfectionnement au 
profit de deux cadres de l'unité de gestion 
de la RAM par ministère sectoriel 
impliqué dans la lutte contre RAM dans 
un pays disposant d'un système efficace 
de surveillance de la RAM (y compris les 
points focaux nationaux) 

DGMHED/M
S 

MAEP 13901           13901 
FAO, OMS, 
autres PTF 

nombre de 
personnes 
envoyées en 
stage par 
secteur 

3.1.1.2 Renforcer le réseau national de surveillance de la RAM répondant aux recommandations internationales en santé humaine et animale 

3.1.1.2.1 

Désigner un/ou des laboratoires de 
référence de la RAM en se basant sur 
des critères objectifs tels que la capacité 
de confirmation des pathogènes 
ultrarésistants et la capacité de 

GCM-RAM 
DGMHED 
DE/MAEP 

2           2 BN 

Note de 
désignation du 
ou des  
laboratoires de 
référence RAM 
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coordination du réseau national des 
laboratoires impliqués dans la 
surveillance dans le pays 

3.1.1.2.2 

Formaliser la désignation des points 
focaux du réseau de surveillance de la 
RAM doté d'un cahier de charge y 
compris dans les laboratoires et au 
niveau des unités épidémiologiques 
existantes par secteur  

GCM-RAM 
DGMHED 

MAEP 
2           2 BN 

Nombre de 
points focaux de 
surveillance 
RAM désignée 

3.1.1.2.3 

Elaborer et valider une charte de 
collaboration au sein du réseau de 
surveillance de la RAM avec un creuset 
de communication numérique  
(laboratoire, épidémiologiste et autres 
acteurs impliqués) 

DGMHED/M
S 

MAEP 
MCVDD 

1005           1005 BN 

Charte de 
collaboration au 
sein du réseau 
de surveillance 
RAM 

3.1.1.2.4 

Organiser des rencontres sectorielles et 
des rencontres intersectorielles pour 
l’animation du réseau de surveillance de 
la RAM  

DGMHED/M
S 

GCM 22560 22560 
2256

0 
22560 22560   112800 

FAO, OMS, 
PTF 

Nombre de 
rapport de 
rencontre 
sectorielle et 
intersectorielle  

3.1.2 Assurer la surveillance de la RAM en santé humaine   

3.1.2.1 Organiser la collecte systématique et continue des données sur les bactéries multirésistantes en milieux de soins 

3.1.2.1.1 

Former les acteurs concernés sur le 
guide de surveillance inspiré du GLASS y 
compris les outils et le mécanisme de 
signalement des BMR  

DGMHED/M
S 

MS 10444           10444 OMS 

Nombre 
d'acteurs formé 
sur le guide de 
surveillance 

3.1.2.1.2 

Organiser des supervisions trimestrielles 
du personnel de chaque site de 
surveillance sur l'application des 
procédures  

DGMHED/M
S 

MS   12620 12400 12400 12400   49820 OMS, PTF 

Nombre de 
rapports de 
supervision 
réalisés par an 

3.1.2.1.3 

Organiser des revues semestrielles pour 
partager les expériences et les résultats 
au sein du réseau de surveillance de la 
RAM et des IAS en santé humaine 

DGMHED/M
S 

MS   6565   6565     13130 OMS, PTF 
Rapport de 
revues 
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3.1.2.1.4 

Valider périodiquement les données de 
surveillance de la RAM et renseigner les 
informations sur la plateforme système 
(GLASS)  

DGMHED/M
S 

MS 1 1 1 1 1   5 BN 

nombre de 
rapport de 
validation des 
données de 
surveillance 

3.1.2.1.5 
Produire et diffuser des rapports annuels 
de surveillance au niveau local, 
départemental et national 

DGMHED/M
S 

GCM   4000 4000 4000 4000 4000 20000 BN 
nombre de 
rapports annuels 
diffusés 

3.1.2.2 Organiser des enquêtes nationales de prévalence de la RAM  

3.1.2.2.1 
Elaborer et valider un protocole d'étude 
sur la prévalence des BMR  

DGMHED/M
S 

MS 
MAEP 
MCVT 

  4804         4804 OMS 
Protocole 
d'étude validé 

3.1.2.2.2 

Exécuter tous les 5 ans le protocole 
validé pour la détermination de la 
prévalence des BMR et diffuser les 
rapports  

DGMHED/M
S 

MS 
MAEP 
MCVT 

  25315       19315 44630 
OMS, 

autres PTF 

nombre de 
rapports diffusés 
et l'exécution du 
protocole 

3.1.3 Assurer la surveillance de la RAM en santé animale et dans les autres secteurs concernés 

3.1.3.1 Organiser la surveillance de la RAM en santé animale 

3.1.3.1.1 

Former les acteurs concernés sur le 
guide de surveillance inspiré de InFARM 
y compris les outils et le mécanisme de 
signalement des BMR en santé animale 

DE/MAEP 
MAEP 

MS 
  8494         8494 FAO 

Nombres 
d'acteurs de 
secteur animal 
et humain formé 

3.1.3.1.2 

Organiser la collecte et l'analyse des 
données de la surveillance dans les 
filières animales prioritaires y compris 
terrestres et aquatiques 

DE/MAEP 
MAEP 

MS 
  8494 8494 8494 8494 8494 42470 FAO 

Rapport de 
collecte de 
données 

3.1.3.2 Organiser la surveillance de la RAM dans les autres secteurs concernés 
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3.1.3.2.1 

Elaborer et valider un protocole de 
surveillance des BMR et des résidus 
d’antimicrobiens dans l’environnement 
des exploitations animales (avicole, 
piscicole) agricoles (maraichers) et des 
centres de santé publique (rejets des 
eaux usées y compris) 

MCVT 
MAEP 

MS 
51813   

174
01 

      69214 FAO 
Protocole de 
surveillance 
élaboré et validé 

3.1.3.2.2 

Mettre en œuvre une surveillance pilote 
de la RAM dans l’environnement des 
exploitations animales, agricoles et des 
rejets d’eaux usées des centres de santé 
publique (prioriser les sites déjà 
impliqués par la santé humaine et 
animale dans les zones les plus 
vulnérables au changement climatique) 

MCVT 
MAEP 

MS 
  4112 4112 4112 4112 4112 20560 

FAO, 
autres PTF 

Rapport de mise 
en œuvre de 
surveillance 

pilote dans les 
zones climoto-
sensibles 

3.1.3.2.3 

Mettre en place un système de 
surveillance pour détecter et réguler 
l'utilisation des pesticides afin de 
minimiser les risques pour la santé et 
l'environnement. 

MCVT 
MAEP 

DFRS/CREC 
1000 

1259
5 

  
1259

5 
    26190 

FAO,autres 
PTF 

Système  de 
surveillance qui 
détecte et régule 
l'utilisation des 
pesticides 

3.1.3.2.4 

Faire un plaidoyer pour inclure le 
contrôle des résidus d’antimicrobiens 
dans les contrôles de qualité des 
aliments destinés à  la consommation 
humaine et animale 

MAEP 
MS 

MCVT 
      

100
0 

    1000 
BN, autres  

PTF 

Nombre 
d’activités de 
plaidoyer 
organisé 

3.2 Capacités des laboratoires 

3.2.1 Renforcer les capacités des professionnels de laboratoire en détection de la RAM   

3.2.1.1 Assurer la formation continue du personnel travaillant dans les laboratoires de microbiologie 
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3.2.1.1.1 

Organiser des ateliers de formation des 
techniciens de laboratoire sur la pratique 
d'identification des bactéries et 
l'antibiogramme en santé humaine 

DGMHED/M
S 

MESRS 16406 16407 16406 16406 16406   82031 
OMS, 

autres PTF 

rapport d'atelier 
de formation des 
techniciens de 
laboratoire 

3.2.1.1.2 

Organiser la mise à niveau des 
techniciens de laboratoire sur la pratique 
d'identification des bactéries et 
l'antibiogramme en santé animale et 
environnementale 

DE/MAEP MCVT 6542 6543 6542 6542 6542   32711 
FAO,autres  

PTF 

Rapport d'atelier 
de mise à niveau 
des techniciens 

3.2.1.2 
Développer l'aptitude des étudiants en analyse biomédicale sur les tests microbiologiques et la confirmation des antibiorésistances avant leur 
passage de l’université au marché de l'emploi 

3.2.1.2.1 

Acquérir du matériel et des équipements 
pour renforcer les travaux pratiques sur 
le diagnostic et la confirmation de 
l'antibiorésistance (culture, biologie 
moléculaire) dans les écoles de 
formation d'étudiant en analyses 
biomédicales( santé humaine et animale) 

MS 
MAEP 

MESRS 
112100 

11000
0 

11000
0 

      220000 
FAO, OMS, 
autres PTF 

Nombre 
d'écoles/faculté 
ayant eu du 
matériel et des 
équipements  

3.2.1.2.2 
Renforcer la qualité des travaux 
pratiques aux étudiants en ABM sur les 
antibiogrammes et leur interprétation  

MESRS MS  4730 4730 4730 4730 4730   23650 
FAO, OMS, 
autres PTF 

Nombre de 
rapport de 
séminaire sur le 
renforcement 
des capacités.  

3.2.2 Améliorer l'assurance qualité dans les laboratoires de microbiologie et d'hygiène  

3.2.2.1 Mettre le réseau des laboratoires dans la démarche qualité 

3.2.2.1.1 

Assurer au profit des laboratoires 
impliquées dans le réseau de 
surveillance de la RAM, un 
accompagnement sous forme de tutorat 
dans la démarche qualité  

DGMHED/M
S 

MS   16749 16749 16749 16749   66996 PTF 

Nombre de 
laboratoires du  
réseau de 
surveillance 
impliqués,bénéfi
ciant d’un 
accompagnemen
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t dans la 
démarche 
qualité 

3.2.2.1.2 
Organiser des Evaluation Externe de la 
Qualité (EEQ) des laboratoires 

DGMHED/M
S 

MS 13165 13165 13165 13165 13165   65825 
OMS, 

autres PTF 

Rapport de 
l'organisation 
des évaluations 
Externe de 
Qualité 

3.2.2.1.3 

Assurer la participation de quelques 
laboratoires à des EEQ organisées par 
des institutions sous-régionales ou 
international (veiller à inclure les 
laboratoires évalués avec l'outil FAO 
ATLASS (8) 

DE/MAEP 
DGMHED 

LESE 
  1000 1000 1000 1000   4000 

FAO, OMS, 
autres PTF 

Nombre de 
laboratoires 
ayant participé 
aux EEQ 

3.2.2.2 Améliorer le plateau technique des laboratoires impliqués dans la détection des agents pathogènes multirésistants 

3.2.2.2.1 

Doter les laboratoires  des hôpitaux de 
zone non encore pourvus en 
équipements modernes nécessaires pour 
la bactériologie avec antibiogramme 
(autoclave, étuve…) avec du personnel 
qualifié à ces manipulations 

MS MAEP   
3000

00 
  

3000
00 

    600000 PTF 

Nombre de 
laboratoires des 
hôpitaux de  
zone dotés en 
équipement 

3.2.2.2.2 

Doter les laboratoires faisant de la 
bactériologie d'équipements 
complémentaires comme les PSM II et 
les autoclaves pour l'élimination des 
cultures après manipulation, etc.,) 

MS MAEP   
6000

00 
        600000 PTF 

nombre de 
laboratoires 
faisant la 
bactériologie 
doté en 
équipement 
complémentaire 

3.2.2.2.3 

Acquérir des intrants au profit des sites 
sentinelles (Achat de réactifs et 
consommable au profit de 28 sites 
sentinelles) 

MS MAEP   
14000

0 
  

14000
0 

    280000 
OMS, 

autres PTF 

Nombre de sites 
sentinelles ayant 
reçu des intrants 

3.2.2.2.4 
Acquérir desoutils informatiquesau profit 
des PF de la surveillance de la RAM 
(Achat de 40 ordinateurs) 

MS MAEP 40000           40000 
FAO, OMS, 
autres PTF 

Nombre de PF 
ayant acquis des 
équipements 
informatiques 

3.3 Recherche et Développement  
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3.3.1 Valoriser la production scientifique nationale sur la RAM et les sujets associés 

3.3.1.1 Susciter l'exploitation des données de la surveillance dans les prises de décisions en faveur de la lutte contre la RAM  

3.3.1.1.1 

Réaliser des études approfondies à partir 
des données issues de la surveillance de 
la RAM chez l'homme, les animaux et 
l'environnement 

MAEP 
MS 

MCVT 
2557 2557 2557 2557 2557   12785 

BN, autres 
P TF 

Rapports des 
études 
approfondies à 
partir des 
données 

3.3.1.1.2 

Rédiger des fiches techniques pour 
mettre en évidence les liens et les 
implications des résultats de recherches 
pour le développement  

DFRS/MS 
MAEP 
MCVT 

MS 

  2557 2557 2557 2557   10228 BN 

Rapports  
rédaction des 
fiches 
techniques 

3.3.1.2 Rendre accessible par la vulgarisation, les résultats pertinents de recherche à propos de la RAM 

3.3.1.2.1 

Mettre en place un système ou 
plateforme numérique pour la 
centralisation des résultats d'études 
portant sur la RAM et d'autres 
d'informations scientifiques avec les 
secteurs concernés 

GCM-RAM 

 
MAEP 

MS 
MCVT 

2757 3487   2987     9231 
BN, autres  

PTF 

Présence de 
plateforme 
numérique 

3.3.1.2.2 

Réaliser un compendium exhaustif des 
travaux scientifiques réalisés au Bénin 
dans tous les secteurs concernés par la 
RAM y  compris les mémoires d'étudiants 
en lien avec l’atteinte des objectifs 
stratégiques du PANRAM  

GCM-RAM 

 
MAEP 

MS 
MCVT 

557 2650 2650 2650 2650   11157 
BN, autres 

PTF 

Rapport de 
réalisation d’un 
compendium des 
travaux 
scientifiques 
réalisés au 
Bénin 

3.3.1.2.3 

Renforcer le partenariat entre les 
chercheurs dans les lieux d'accueil 
d’étudiants pour mieux orienter les 
activités de recherche vers les besoins 
de réponses aux menaces de la RAM 

MESRS 

 
MAEP 

MS 
MCVT 

  8852   8852   8852 26556 BN 

rapport de 
l'atelier de 
renforcement du 
partenariat entre 
les chercheurs 
et les 
professionnels 
de la santé 
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3.3.1.2.4 
Organiser un colloque scientifique 
biannuel sur la problématique de la RAM 
dans une approche « une seule santé » 

GCM-RAM 

 
MS 

MAEP 
MCVT 

MESRS 

  18000   18000   18000 54000 
FAO, OMS, 
autres  PTF 

rapport de 
l'organisation 
d'un colloque 
scientifique 

3.3.2 Développer la recherche et l'innovation pour des solutions pratiques au problème de la RAM 

3.3.2.1 Développer des projets de recherches transdisciplinaires et multisectorielles sur la RAM 

3.3.2.1.1 

Réaliser des enquêtes CAP pour 
identifier et évaluer les risques de 
maladies les plus courantes liées à l’UAM 
en santé humaine, animale (terrestre et 
aquatique) et végétal (mener d'autres 
études socio-anthropologiques sur la 
RAM ) 

MS 

 
MAEP 
MCVT 

MESRS 

27890     
2580

0 
    53690 

FAO, OMS, 
autres PTF 

nombre de 
rapports d’ 
enquêtes CAP 
dans les 
secteurs humain, 
animal et végétal 

3.3.2.1.2 

Réaliser des études pilotes sur la 
présence de résidus d’antimicrobiens 
dans l’environnement des exploitations 
animales (avicole, piscicole) agricoles 
(maraichers) et des rejets des eaux  
usées des centres de santé publique 

MAEP 
 

MCVT 
MS 

    25100       25100 
FAO, OMS, 

PTF 

nombre de 
rapports 
d'études pilotes 
dans le secteur 
agricole 

3.3.2.1.3 

Faire des études (recherche) pilotes de 
surveillance de résidus  d’antimicrobiens 
dans les aliments d'origine animale (lait, 
œuf, viande), végétale (maraîchers) 
destinés à la consommation humaine et 
PTFs dans les aliments des animaux 
(avicole, bovin, porcin) 

MAEP 
 

MCVT 
MS 

  25100         25100 
FAO, OMS, 

PTF 

nombre de 
rapport de 
réalisation 
d'études pilotes 
dans le secteur 
alimentaire 

3.3.2.1.4 

Mener une étude pilote de benchmarking 
(étude comparative) afin  de comparer la 
quantité d’antimicrobiens utilisés/vendus 
par des  acteurs clés des secteurs 
animal (vétérinaires, para-vétérinaires,  
producteurs avicoles), végétal 

GCM-RAM  

 
MCVT 

MS 
MAEP 

    21200       21200 
FAO, OMS, 

PTF 

nombre de 
rapport de 
l'étude pilote de 
benchmarking 



PANRAM Bénin 2025 -2030 Page 66 

(producteurs de produits maraîchers)  et 
humaine (pharmacien, médecin) 

3.3.2.1.5 

Réaliser des études sur les facteurs 
favorables à la RAM dans chaque secteur 
concerné (santé humaine, animale, 
environnementale, production végétale 
agroalimentaire,   

GCM-RAM 

 
MS 

MAEP 
MCVT 

MESRS 

    15500       15500 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
rapports 
d'études sur les 
facteurs 
favorables à la 
RAM dans 
chaque secteur  

3.3.2.1.6 

Organiser des contrôles et analyses sur 
les impacts sanitaires et 
environnementaux des pesticides 
(contrôle de qualité des pesticides ; 
dosage des résidus dans l’eau et 
aliments exposés au risque de 
contamination ; bilan sanguin des agents 
manipulateurs de pesticides) dans les 
zones à forte utilisation des pesticides 
antimicrobiens 

GCM-RAM 

 
MS 

MAEP 
MCVT 

MESRS 

  
2520

0 
        25200 

FAO, OMS, 
PTF 

Nombre de 
rapports de 
l'organisation 
des contrôles et 
analyse sur les 
impacts 
sanitaires et 
environnementa
ux des  

3.3.2.2 
Etablir des partenariats de recherche d'envergure nationale ou internationale pour mettre en point de nouveaux médicaments antimicrobiens, 
vaccins ou tests de laboratoires  

3.3.2.2.1 

Recenser chaque année les projets 
d'innovation liés à la RAM et les soutenir 
dans la recherche de financement si leur 
impact est positif sur le développement  

DFRS/MS 
MAEP 
MCVT 

MESRS 
  2500 2500 2500 2500   10000 BN 

Nombre de 
projets de 
recherche 
financés  

3.3.2.2.2 

Faire des études sur de nouvelles 
méthodes de contrôle des maladies 
infectieuses y compris la lutte 
antivectorielle intégrée afin de réduire le 
recours aux antibiotiques 

MS 
MAEP 
MCVT 

MESRS 
    

2000
0 

      20000 BN 

Nombre d'études 
sur de nouvelles 
méthodes de 
contrôles des 
maladies 
infectieuses y 
compris la lutte 
antivectorielle 
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4 
Objectif stratégique 4 :  Réduire l’incidence des infections et la propagation des  agents pathogènes résistants aux antimicrobiens grâce à des 
mesures efficaces d’hygiène, d’assainissement, de prévention et contrôle des infections  

4.1 Prévention et contrôle des infections associées aux soins de santé humaine 

4.1.1 Développer un programme PCI intégrant l'appui d'autres programmes prioritaires 

4.1.1.1 
Renforcer le cadre réglementaire et institutionnel nécessaire pour la mise en œuvre du plan national de prévention et contrôle des infections 
associées aux soins  

4.1.1.1.1 

Evaluer la mise en œuvre de la politique 
nationale d’hygiène hospitalière de 2006 
afin d'identifier les nouvelles orientations 
au regard de la réalité actuelle et des 
directives au plan mondial  

DGMHED/M
S 

ANSSP 
CNMH 

6649           6649 PTF 

Rapport de 
l'évaluation de 
mise en œuvre 
de la politique 
nationale 
d'hygiène 
hospitalière de 
2006 

4.1.1.1.2 

Actualiser le document de politique 
nationale d’hygiène hospitalière de 2006 
pour prendre en compte les nouvelles 
recommandations de l’OMS sur les 
principales composantes de la prévention 
et le contrôle des infections associées 
aux soins  

DGMHED/M
S 

ANSSP 
CNMH 

  
3030

7 
        30307 PTF 

Document de 
politique national 
d'hygiène 
actualisé 

4.1.1.1.3 

Élaborer ou actualiser des actes 
réglementaires spécifiquement pour la 
protection des agents de santé contre les 
risques professionnels y compris les 
risques vis-à-vis des maladies 
infectieuses épidémiques et/ou 
endémiques en milieu de soins 

DGMHED/M
S 

ANSSP 
CNMH 

  4441         4441 PTF 
Nombre d'actes 
réglementaires  

4.1.1.1.4 

Actualiser le décret portant gestion 
rationnelle des déchets biomédicaux et 
élaborer les arrêtés d’application en 
prenant en compte la santé animale  

ANSSP/MS MCVT   15870         15870 PTF Décret actualisé 
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4.1.1.1.5 

Organiser des ateliers de validation des 
documents élaborés y compris la 
stratégie nationale d’hygiène hospitalière 
et de PCI associées aux soins  

DGMHED/M
S 

ANSSP   
3503

2 
        35032 PTF 

Nombre de 
rapports des 
ateliers d 
validation des 
documents 
élaborés 

4.1.1.2 
Mettre en place un dispositif pour favoriser la coordination, la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la stratégie nationale de PCI y compris la 
protection des personnels de santé  

4.1.1.2.1 

Définir les attributions et responsabilités 
des différentes instances de coordination 
et de suivi-évaluation par niveau avec 
leurs liens hiérarchiques et fonctionnels 
dans la PCI 

DGMHED/M
S 

MS 1           1 BN 

Acte officiel 
décrivant les 
attributions et 
responsabilité 
des instances de 
coordination et 
de suivi-
évaluation  

4.1.1.2.2 

Assurer la vulgarisation de la nouvelle 
stratégie nationale d’hygiène hospitalière 
et de Prévention et contrôle des 
infections associées aux soins  

DGMHED/M
S 

DDS     2500       2500 BN  

Rapport des 
séances de 
vulgarisation et 
bordereaux de 
transmission des 
documents.   

4.1.1.2.3 

Sélectionner et désigner par un acte 
officiel, la structure et les membres 
chargés de la coordination du Plan de 
Prévention et Contrôle des Infections 
associées aux soins  

DGMHED/M
S 

MS 1           1 BN 

Acte officiel de 
désignation des 
structures et 
membres de la 
coordination du 
plan PCI  

4.1.1.2.4 

Dynamiser les CLIN en les muant en 
Comités PCI y compris le WASH-Fit tout 
en intégrant l'hygiène et la sécurité 
globalement dans toutes les structures 
sanitaires publiques et privées avec des 
responsabilités clairement définies pour 
chaque membre (Points focaux 
thématiques) 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED 1755           1755 BN 
Rapport d'atelier 
de dynamisation 
des CLIN 
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4.1.1.2.5 

Installer des services, unités ou équipes 
opérationnelles PCI avec pour mission le 
suivi au quotidien de la mise en œuvre 
des actions décidées par le comité PCI 
dans chaque structure sanitaire 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED 1           1 BN 

Les rapports 
d’installation des 
services unités 
ou équipes 
opérationnelles 
PCI installés 

4.1.1.2.6 
Organiser une table ronde à l'endroit des 
partenaires pour le financement du plan  

DGMHED/M
S 

MS 1412       8000   9412 OMS, PTF 
Rapport de 
l'organisation de 
table ronde  

4.1.1.2.7 
Acquérir et entretenir deux véhicules de 
supervision pour la structure de 
coordination du PNAPCI  

DGMHED/M
S 

S   
5800

0 
        58000 PTF 

Nombre de 
véhicules de 
supervision pour 
la structure 

4.1.1.3 
Elaborer et vulgariser des directrices nationales sur la PCI y compris le volet PCI dans la préparation et la réponse aux urgences de santé 
publique.  

4.1.1.3.1 

Mettre en place une équipe technique 
pluridisciplinaire pour l’élaboration des 
directives nationales et procédures 
opérationnelles de PCI fondées sur les 
normes internationales et adaptées au 
contexte du pays  

DGMHED/M
S 

CNMH 1           1 OMS, PTF 

Actes 
règlementaires 
léquipe 
pluridisciplinaire 

4.1.1.3.2 

Recruter un consultant pour appuyer le 
processus d'élaboration des directives 
nationales et POS sur les principales 
composantes de la PCI associées aux 
soins  

DGMHED/M
S 

CNMH 8857           8857 OMS, PTF 
Disponibilité du 
document validé  

4.1.1.3.3 

Actualiser les normes nationales 
d'infrastructures sanitaires et 
d'équipement pour mieux inclure les 
exigences de PCI et de WASH-Fit pour un 
environnement de soins sûr  

AISEM/MS 
DGMHED 
ANSSP 

MS 

10000 4137         14137 PTF 

Nombre de 
normes 
nationales 
actualisées 

4.1.1.3.4 

Elaborer une directive nationale en 
matière de triage pour promouvoir 
l'isolement septique des patients 
porteurs de BMR dans les services 
hospitaliers 

DGMHED/M
S 

ANSSP 
MS 

  4137         4137 OMS, PTF 

Rapport 
d'élaboration des 
directives 
nationales en 
matière de triage  
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4.1.1.3.5 

Organiser un atelier de validation des 
normes et directives nationales sur les 
principales composantes de la PCI 
associées aux soins  

DGMHED/M
S 

CNMH 

  

3675         3675 OMS, PTF 

rapport d'atelier 
de validation des 
normes et 
directives 
nationales 

4.1.1.3.6 

Appuyer les FS dans l’adaptation locale 
des directives nationales et la validation 
de leurs propres procédures 
opérationnelles standardisées liées aux 
principales composantes de la PCI 
associées aux soins  

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED 
ANSSP 

  19425         19425 BN 

Nombre de 
rapports d'atelier 
dans l'adaptation 
locale des 
directives 

4.1.1.3.7 

Accompagner les structures sanitaires 
dans l’élaboration/actualisation 
biannuelle de leur plan d'amélioration 
Interne de la PCI en lien avec la qualité 
des soins 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED 
ANSSP 

13200   13200   13200   39600 PTF 

Nombre de 
structures 
accompagné 
dans 
l'élaboration  et 
l'actualisation du 
plan 
d'amélioration de 
la PCI 

4.1.1.3.8 

Vulgariser les textes réglementaires et 
directives nationales de PCI à tous les 
niveaux de la pyramide sanitaire y 
compris dans les autres secteurs 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED 
ANSSP 

  6650         6650 PTF 

Nombre de 
textes 
règlementaires 
et directives 
nationales de 
PCI vulgarisé 

4.1.2 
Développer la culture d’observance des précautions standards et complémentaires en matière d'hygiène hospitalière y compris les mesures de 
WASH-Fit 

4.1.2.1 Assurer le renforcement des capacités par la formation et la remise à niveau des professionnels de santé sur les bonnes pratiques de PCI 

4.1.2.1.1 

Organiser tous les deux ans, un atelier de 
renforcement des capacités des 
formateurs nationaux et départementaux 
y compris des membres actifs du CLIN 
sur la PCI avec un accent sur les 
stratégies multimodales de l'OMS  

DGMHED/M
S 

MS   
2000

0 
  

2000
0 

    40000 PTF 

Nombre de 
rapports 
d’ateliers de 
renforcement  
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4.1.2.1.2 

Organiser par département des séances 
de formation en cascade des membres 
de tous les comités PCI/CLIN sur 
l'application des mesures de PCI et 
d'hygiène hospitalière  

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED   
4000

0 
  

4000
0 

    80000 PTF 

Nombre de 
séances de 
formation par 
département 

4.1.2.1.3 

Organiser par zone sanitaire des séances 
de formation en cascade de l'ensemble 
du personnel de santé de toutes les 
structures sanitaires sur l'application des 
mesures de PCI et d'hygiène hospitalière  

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED   
9409

5 
  

9409
5 

    188190 BN, PTF 

Nombre de 
séances de 
formation par 
zone sanitaire 

4.1.2.1.4 

Organiser un atelier de formation et de 
remise à niveau du personnel désigné 
pour assurer la production locale de 
solution hydroalcoolique par zone 
sanitaire selon les formules de l'OMS 

DGMHED/M
S 

MS 5500   5500       11000 OMS, PTF 
Rapport  d'atelier 
de formation par 
zone sanitaire 

4.1.2.1.5 

Organiser des systèmes de mentorat sur 
site pour renforcer la formation pratique 
des acteurs impliqués dans le circuit de 
gestion des déchets biomédicaux et le 
bionettoyage à tous les niveaux de la 
pyramide sanitaire à partir des POS 
validés 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED   
3200

0 
3200

0 
3200

0 
3200

0 
  128000 PTF 

Nombre de 
rapports 
d'organisation 
des systèmes de 
mentorat  

4.1.2.1.6 

Organiser des formations spécifiques au 
profit des agents chargé de la 
stérilisation des dispositifs médicaux 
réutilisables et ceux en charge des 
buanderies  hospitalières 

DGMHED/M
S 

MS     17872       17872 PTF 

Nombre d'agents 
chargés de 
stérilisation 
formée 

4.1.2.1.7 

Organiser des formations spécifiques au 
profit du personnel assurant les soins 
sur les directives validées relatives à la 
sécurité des injections, à la PCI liées aux 
cathéters ou aux sondages divers 

DGMHED/M
S 

MS   
4683

9 
        46839 PTF 

Nombre d'agents 
formés sur les 
directives 
validées 
relatives à la 
sécurité des 
injections  
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4.1.2.1.8 

Organiser la formation théorique et 
pratique du personnel soignant sur 
l'application des précautions 
supplémentaires liées à la prise en 
charge des patients porteurs de BMR 

DGMHED/M
S 

MS     47739       47739 PTF 

nombre de 
personnels 
soignants 
formés 

4.1.2.2 
Assurer la disponibilité et la maintenance des infrastructures et équipements nécessaires pour garantir un environnement de soins sûr dans les 
formations sanitaires  

4.1.2.2.1 

Acquérir tous les ans les intrants 
nécessaires à la fabrication locale de 
solution hydroalcoolique dans les zones 
sanitaires disposant d'un personnel 
qualifié et formé à la production suivant 
les recommandations de l’OMS 

DGMHED/M
S 

MS 12000 
2250

0 
2250

0 
2250

0 
2250

0 
  102000 BN, PTF 

Nombre de 
zones sanitaires 
ayant reçu les 
intrants 

4.1.2.2.2 

Réaliser des prototypes d'ouvrages de 
traitement de déchets liquides adaptés 
selon les capacités de chaque structure 
sanitaire y compris la station d'épuration  
d'eaux usées  

MCVT MS     
2520

0 
      25200 PTF 

Nombre de 
prototypes 
d'ouvrage de 
traitement de 
déchets liquide 
réalisé 

4.1.2.2.3 
Construire des incinérateurs adaptés 
pour le traitement des déchets solides 
dans chaque structure sanitaire  

AISEM/MS 
ANSSP 
MCVT 
MAEP 

72000 
7200

0 
7200

0 
7200

0 
7200

0 
  360000 BN, PTF 

nombre de 
prototypes 
d'ouvrage de 
traitement de 
déchets solide 
réalisé 

4.1.2.2.4 

Installer dans les zones sanitaires non 
encore pourvu, un incinérateur semi-
électrique et organiser la mutualisation 
grâce à un partenariat-public-privé pour 
la destruction des déchets piquants ou 
tranchants de toutes les structures de 
soins 

AISEM/MS 
ANSSP 
MCVT 
MAEP 

        
10000

0 
  100000 PTF 

Nombre 
d'incinérateur 
semi électrique 
installé 

4.1.2.2.5 

Acquérir des stérilisateurs adaptés et 
promouvoir la centralisation du système 
de stérilisation au sein des 
établissements hospitaliers 

AISEM/MS 
DGMHED 

MS 
510000   

51000
0 

      
102000

0 
BN, PTF 

Nombre de 
stérilisateurs 
installé 
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4.1.2.2.6 

Acquérir et entretenir des machines à 
laver de type hospitalier et séchoir 
électrique au profit des formations 
sanitaires 

AISEM/MS 
DGMHED 
ANSSP 

    
51000

0 
51000

0 
    

102000
0 

BN, PTF 
Nombre de 
machines à laver 
installé 

4.1.2.2.7 

Etablir des partenariats publics privés 
pour mutualiser les moyens des 
structures sanitaires n'ayant pas la 
possibilité d'installer par eux-mêmes des 
systèmes de stérilisation fiable ou 
n'ayant pas la possibilité de traiter 
efficacement leurs linges 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

ANSSP 
DGMHED 

30000 
3000

0 
        60000 BN, PTF 

Nombre de 
structures 
sanitaires ayant 
signé un  
partenariat de 
stérilisation 

4.1.2.2.8 
Acquérir des appareils de préparation de 
désinfectants chlorés (type sanilec) 

AISEM/MS 
DGMHED 
ANSSP 

  

17000
0 

        170000 BN, PTF 

Nombre 
d'appareils de 
préparation de 
désinfectants 
chlorés (type 
sanilec) installés 

4.1.2.2.9 
Approvisionner les  en équipements de 
protection individuelle spécifiques aux 
patients porteurs de BMR en isolement   

ANSSP/MS 
DGMHED 
ANSSP 

    5000 5000 5000   15000 BN, PTF 

Nombres 
d'établissements 
ayant une salle 
d'isolement pour 
patient BMR 
approvisionné en 
EPI adapté 

4.1.2.2.10 
Assurer la maintenance préventive des 
systèmes de canalisation d’eau courante 
dans les structures sanitaires 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

AISEM   5000 5000 5000 5000   20000 BN 

Nombre de 
systèmes de 
canalisation dont 
la maintenance 
est toujours 
assurée 

4.1.2.3 Assurer la supervision et le suivi de la mise en œuvre des mesures de PCI associés aux soins  

4.1.2.3.1 

Assurer la supervision intégrée des 
acteurs des structures sanitaires sur 
l'observance des bonnes pratiques de PCI 
notamment l'hygiène des mains, la  pose 
des cathéters , le sondage vésical , la 

DGMHED/M
S 

MS 24000 
2400

0 
2400

0 
2400

0 
2400

0 
  120000 PTF 

Nombres de 
rapports de 
supervision  
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gestion des déchets , du linge, le 
bionettoyage, la stérilisation 

4.1.2.3.2 

Faire des audits périodiques y compris 
des audits externes sur les différentes 
pratiques à partir d'outils standardisés de 
l'OMS à adapter                                                                                                              

DGMHED/M
S 

MS 12000 12000 12000 12000 12000   60000 BN 
Nombre de 
Rapports 
d'audits  

4.1.2.4 Promouvoir les mesures de WASH dans les structures sanitaires 

4.1.2.4.1 

Sensibiliser les acteurs d'ONG 
intervenant dans la collecte des ordures 
ménagères sur les risques liés aux 
déchets issus d'activité de soins de santé 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MCVT   6575 6575       13150 BN, PTF 

Nombre d'ONG 
de collecte des 
ordures 
sensibilisée par 
département 

4.1.2.4.2 

Mettre en place un système de contrôle 
de qualité microbiologique de l’eau, de 
l’air et des surfaces dans les secteurs à 
haut risque infectieux. 

LESE/MCVT MS 26912   5250   5250   37412 PTF 

Existence d’un 
plan de contrôle 
et rapport 
d'exécution pour 
chaque 
composante 
environnemental
e 

4.1.2.4.3 
Réaliser des latrines adaptées pour 
toutes les catégories d'usagers dans les 
structures sanitaires 

MCVT MS 3901           3901 BN, PTF 

Nombre 
d'établissements 
sanitaires dotés 
de latrines  
handispécifiques
/sexospécifiques 

4.1.2.4.4 
Sensibiliser régulièrement les usagers à 
l'utilisation appropriée des latrines et en 
superviser la propreté 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS 
MCVT 

12128 12128         24256 BN 

Nombre 
d'établissements 
sanitaires où un 
superviseur 
sensibilise 
régulièrement 
les usagers pour 
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la propriété des 
latrines 

4.1.3  Améliorer la santé et la sécurité du personnel soignant vis-à-vis des risques infectieux professionnels 

4.1.3.1 Promouvoir la vaccination contre les maladies professionnelles retenues dans la liste officielle  

4.1.3.1.1 

Définir par un acte officiel, un paquet 
minimum de vaccins obligatoires à 
administrer au personnel de santé en 
fonction de leur niveau d'exposition au 
risque  

ANSSP/MS DGMHED   1         1 BN 

Liste officielle de 
vaccin 
obligatoire en 
fonction du 
risque 

4.1.3.1.2 
Acquérir les vaccins pour l'immunisation 
du personnel  

ANSSP/MS DGMHED   10000   10000   10000 30000 BN, PTF 

Nombre de 
doses des 
différents 
vaccins acquis 

4.1.3.1.3 

Assurer systématiquement la vaccination 
pour les agents les plus exposés aux 
risques d'infections liées à leur poste de 
travail 

ANSSP/MS DGMHED   10000   10000   10000 30000 BN, PTF 

Taux de 
vaccination des 
agents par 
catégorie   

4.1.3.2 Prévenir les accidents professionnels 

4.1.3.2.1 

Former le personnel sur les procédures 
de prévention et de prise en charge 
desd'expositions au sang et produits 
biologiques présentant des risques 
infectieux  

DGMHED/M
S 

ANSSP   4350         4350 FM, PTF 
Nombre de 
personnel formé 

4.1.3.2.2 

Approvisionner les structures sanitaires 
en intrants de biosécurité surtout les 
équipements de protection individuelle au 
profit du personnel soignant et des 
agents d'entretien  

ANSSP/MS DGMHED   10000 

  

10000 

    

20000 FM, PTF 

Nombre 
structures 
sanitaires  
approvisionnées 
en intrants 
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4.1.3.2.3 
Assurer le suivi de l'application des 
mesures de protection individuelle et 
collective à tous les niveaux  

DGMHED/M
S 

DDS   1000 1000 1000 1000   4000 BN 
Nombre de 
rapports de suivi 

4.1.3.2.4 
Désigner au sein du Comité PCI ou du 
CHS, un point focal sécurité au travail 
dans les structures sanitaires 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS   1         1 BN 

Point focal 
sécurité au 
travail dans les 
structures 
sanitaires 

4.1.3.2.5 
Mettre en place des unités de santé et 
sécurité au travail au niveau 
intermédiaire et périphérique 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS   1         1 BN 

Nombre de 
unités de santé 
et sécurité au 
travail au niveau 
intermédiaire et 
périphérique 

4.2 Prévention et Contrôle des infections associées aux soins de santé animale 

4.2.1 Mettre en place des programmes d'amélioration de l'hygiène et la biosécurité dans les systèmes de production et santé animale 

4.2.1.1 Améliorer  le cadre normatif de l'hygiène et la biosécurité en santé animale 

4.2.1.1.1 

Développer/Contextualiser avec l’appui 
d'un consultant des guides de bonnes 
pratiques visant à réduire le besoin 
d'utiliser les antimicrobiens au niveau 
des fermes  des secteurs prioritaires 
(aviculture, aquaculture, maraîchage 

DE/MAEP MAEP 10000 20925         30925 FAO, PTF 

Existence de 
Guides de 
bonnes 
pratiques visant 
l'UAM en santé 
animale et 
agriculture 

4.2.1.1.2 

Elaborer et faire adopter un arrêté 
interministériel portant réglementation 
de la gestion des déchets issus des 
fermes, abattoirs et autres unités de 
production animale en s'appuyant sur la 
loi-cadre sur l'environnement, la loi sur 
l'hygiène publique et le décret portant 
gestion rationnelle des déchets 
biomédicaux 

DE/MAEP 
MCVT 
MAEP 

MS 

  5000         5000 FAO, PTF 
Arrêté 
ministériel 
disponible  
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4.2.1.1.3 

Vulgariser le document de normes, 
directives et procédures en matière 
d'hygiène et de biosécurité applicables 
dans les structures de soins vétérinaires 
et dans les unités de production 
d'animaux (terrestres et aquatiques 

DE/MAEP 
MAEP 
MCVT 

  10162         10162 FAO, PTF 

Rapport des 
séances de 
vulgarisation et 
bordereaux de 
transmission des  
documents  

4.2.1.1.4 

Appuyer les structures de soins 
vétérinaires et les unités de production 
d'animaux (terrestres et aquatique) à 
élaborer leurs procédures de bonnes 
pratiques en matière d'hygiène et de 
biosécurité à partir du guide national 
validé 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MAEP 

  

30392         30392 BN 

Nombre  
structures  
vétérinaires et  
de production 
d'animaux 
disposant de leur 
manuel 
d'hygiène 

4.2.1.2 Améliorer l'hygiène et la biosécurité dans les unités de production animale 

4.2.1.2.1 

Organiser la formation des 
professionnels sur leurs rôles et 
responsabilités dans la mise en œuvre 
des directives nationales en matière 
d'hygiène et de biosécurité en production 
animale 

DE/MAEP MAEP   
3438

0 
        34380 FAO, PTF 

nombre de 
professionnels 
formés 

4.2.1.2.2 

Organiser la formation des éleveurs et 
promoteurs avicoles, cunicoles, 
piscicoles et consorts sur le respect des 
mesures d'hygiène et de biosécurité 
applicables dans leur unité de production 

DE/MAEP MAEP   
3438

0 
        34380 PTF 

Nombre 
d'éleveurs et 
promoteurs 
avicoles, 
cunicoles, 
piscicoles et 
consorts formés 

4.2.1.2.3 

Organiser des séances de sensibilisation 
des acteurs de la pêche traditionnelle et 
moderne sur les risques liés au non-
respect de mesures d'hygiène et de 
biosécurité 

DPH/MAEP MAEP   3337         3337 FAO, PTF 

Nombre de 
rapport de 
séance de 
sensibilisation  
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4.2.1.2.4 

Mettre en place des comités d'hygiène et 
sécurité incluant la biosécurité ou des 
points focaux pour assurer la promotion 
de l'hygiène et la veille sanitaire en 
fonction de la taille des unités de 
production animale 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MAEP   1000 1000       2000 BN 

Nombre  
structures  
vétérinaires et  
de production 
d'animaux ayant 
un comité 
d'hygiène  

4.2.1.3 Améliorer l'hygiène et la biosécurité dans les structures de soins de santé vétérinaire 

4.2.1.3.1 

Organiser la formation systématique de 
tout le personnel des structures 
vétérinaires sur l'application des 
mesures d'hygiène et de biosécurité 
associées aux soins de santé animale 

DE/MAEP MAEP   7987         7987 FAO, PTF 

Nombre  
personnel des 
structures 
vétérinaires 
formé 

4.2.1.3.2 

Désigner des points focaux pour la 
promotion de l'hygiène et la veille 
sanitaire dans les structures de soins de 
santé vétérinaire 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MAEP 1 1         2 BN 

Nombre de 
points focaux 
assurant la veille 
dans les 
structures  
vétérinaires et  
de production 
d'animaux 

4.2.1.3.3 

Organiser des supervisions périodiques 
sur l'observance des mesures de 
prévention et le contrôle des infections 
associées aux soins dans les structures 
de prise en charge sanitaire des animaux 

DE/MAEP MCVT 6500 6500 6500 6500 6500   32500 BN 
Nombre de 
rapports de 
supervision 

4.2.2 Renforcer les bonnes pratiques de production et de sécurité sanitaire des aliments d'origine animale 

4.2.2.1. Renforcer l’application des bonnes pratiques en matière de production de denrées d'origine animale  

4.2.2.1.1 

Elaborer et faire approuver des guides de 
bonnes pratiques de production des 
aliments d'origine animale compatible 
avec les codes sanitaires de l’OMSA et le 
Codex Alimentarius 

DPH/MAEP MAEP 1           1 PTF 

Nombre de 
guides de 
bonnes 
pratiques validé 
(inclure pour le 
consultant 41211) 
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4.2.2.1.2 

Vulgariser les guides de bonnes 
pratiques de production des aliments 
d'origine animale adaptée des codes 
sanitaires de l’OIE et du Codex 
Alimentarius 

DPH/MAEP MAEP   6500 4000 4000 4000   18500 BN, PTF 
Rapport 
devulgarisation 

4.2.2.1.3 

Former les acteurs des filières de 
production d'aliments d'origine animale 
sur le respect des bonnes pratiques 
conformément aux normes 
internationales (abattoirs et aires 
d'abattage, unités de production d'œufs et 
de lait, unités de transformation) 

DPH/MAEP MAEP   
3438

0 
        34380 PTF 

Nombre d' 
acteurs des 
filières de 
production 
d'aliments 
d'origine animale 
formés 

4.2.2.1.4 

Organiser des supervisions formatives 
ou évaluatives périodiques dans les 
unités de production d'aliments d'origine 
animale 

DPH/MAEP MAEP   3500   3500     7000 PTF 

Nombre de 
rapport de 
supervision 
formative 

4.2.2.2 Veiller au respect des bonnes pratiques en matière d'importation d'aliments d'origine animale 

4.2.2.2.1 

Renforcer la réglementation sur la 
sécurité sanitaire des aliments importés 
d'origine animale en y incluant des 
directives prenant en compte les risques 
liés aux agents pathogènes résistants 
aux antimicrobiens 

ABSSA/MAE
P 

MAEP   
1207

7 
        12077 BN 

rapport de textes 
règlementaires 
élaborés 

4.2.2.2.2 

Sensibiliser les acteurs des filières 
d'importation d'aliments d'origine animale 
sur la nécessité de maitrise des risques 
liés aux agents pathogènes résistants 
aux antimicrobiens 

ABSSA/MAE
P 

MAEP   6017         6017 BN, PTF 
Nombre 
d'acteurs 
sensibiliser 

4.2.2.2.3 

Etablir le profil des risques liés aux 
agents pathogènes résistants aux 
antimicrobiens dans les aliments 
importés d'origine animale et identifier 
des stratégies de gestion appropriées  

MAEP MS   4837 3500   3500   11837 PTF 

Rapport 
scientifique sur 
le profil de 
risque 



PANRAM Bénin 2025 -2030 Page 80 

4.2.2.2.4 

Organiser périodiquement le contrôle de 
la qualité sanitaire des aliments importés 
d'origines animales par rapport aux 
risques de présence d'agents pathogènes 
résistants aux antimicrobiens 

ABSSA/MAE
P 

MAEP       5000     5000 BN 

Nombre de 
rapports et 
d'échantillons 
contrôlés 

4.2.2.3 Promouvoir la vaccination des animaux producteurs de denrées animales 

4.2.2.3.1 
Actualiser les plans de vaccination pour 
les maladies prioritaires  

DE/MAEP MAEP   387         387 BN 
Nombre de pde 
vaccination 
actualisé 

4.2.2.3.2 
Acquérir les vaccins pour l'immunisation 
des animaux sensibles aux maladies 
prioritaires 

DE/MAEP MAEP   10000   10000     20000 PTF 

Nombre de 
doses de 
différents 
vaccins vaccin 
acquis 

4.2.2.3.3 Mettre en œuvre les plans de prophylaxie DE/MAEP MAEP   4950 4950 4950 4950   19800 PTF 
Nombre 
d'animaux 
immunisés 

4.3 Renforcement de l'hygiène, l'eau et l'assainissement au niveau communautaire  

4.3.1 Renforcer la participation communautaire dans la mise en place et la gestion des dispositifs WASH (d'hygiène, eau et d'assainissement) de base 

4.3.1.1 Promouvoir la disponibilité de l'eau potable au niveau communautaire 

4.3.1.1.1 
Renforcer l'installation des points d'eaux 
potables dans les lieux publics tels que 
les écoles et les marchés 

ANSSP/MS 
MCVT 

ANAEPMR 
  

2500
0 

2500
0 

2500
0 

2500
0 

  100000 BN, PTF 

Nombre d’écoles 
dont les points 
d'eau sont 
renforcés 

4.3.1.1.2 
Evaluer périodiquement la qualité 
microbiologique de l'eau utilisée par les 
communautés  

ANCQ/MS MS 12337 7500 7500 7500 7500   42337 BN 

Nombre de 
rapport réalisé 
sur des 
échantillons 
représentatifs  

4.3.1.1.3 
Mener des campagnes périodiques de 
potabilisation de l'eau dans les localités à 
risques  

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS 
MCVT 

4380 4380 4380 4380 4380   21900 BN, PTF 

Nombre de 
campagnes 
conduisent par 
département. 
Non de 
personnes 
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touchées dans la 
communauté 

4.3.1.1.4 
Suivre la mise en œuvre du plan de 
gestion de la sécurité sanitaire de l'eau 
au niveau national 

ANSSP/MS MCVT 3250 3250 3250 3250 3250   16250 BN, PTF 
Rapport de mise 
en œuvre 

4.3.1.2 Promouvoir les ouvrages d’assainissement dans les habitations et les lieux publics 

4.3.1.2.1 

Renforcer par la communication, les 
initiatives communautaires visant à 
mettre fin à la défécation à l'air libre dans 
toutes les communes 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

ANSSP     
7986

0 
      79860 BN, PTF 

Nombre de 
nouvelles 
localités déclaré 
FDAL 

4.3.1.2.2 

Elaborer un cadre de partenariat public-
privés pour la construction et la gestion 
de latrines appropriées dans les lieux 
publics tels que les marchés, les gares 
routières, les frontières terrestres 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS   1000         1000 BN 
Nombre de 
partenariats 

4.3.1.3 Appuyer la gestion des déchets au niveau communautaire 

4.3.1.3.1 

Sensibiliser les acteurs communautaires 
sur la réglementation et la gestion des 
déchets dans les habitations et les places 
publiques 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MCVT 
MS 

  1000 8000 1000 1000   11000 BN, PTF 

Nombre 
d'acteurs 
communautaire 
sensibilisé par 
commune 

4.3.1.3.2 
Renforcer les partenariats avec les ONG 
en charge de la gestion des ordures 
ménagères 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MCVT 
MS 

  1000 1000 1000 1000   4000 BN 

Nombre d'ONG 
dont les 
partenariats sont 
renforcés 

4.3.2 Assurer le suivi des dispositions réglementaires en matière d'hygiène et d'assainissement au niveau communautaire 

4.3.2.1 Renforcer les capacités d'intervention de la police sanitaire et de la police environnementale  

4.3.2.1.1 

Mettre à niveau les agents des polices 
sanitaires et environnementales sur 
l'application des dispositions 
réglementaires relatives à l'hygiène et 

MCVT MS   62130         62130 PTF 

Nombre d'agents  
mis à niveau par 
rapport à la loi 
sur l'hygiène 
publique 
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l'assainissement au niveau 
communautaire 

4.3.2.1.2 

Equiper les polices sanitaires et 
environnementales en moyens roulants 
et équipement de suivi du respect des 
mesures d'hygiène et d'assainissement 
au niveau communautaire 

MCVT MS   18000         18000 PTF 

Nombre de 
départements 
équipé en moto 
pour les 
policiers 
sanitaires et 
environnementa
ux 

4.3.2.2 Promouvoir la veille citoyenne en faveur du respect des normes d'hygiène et d'assainissement public 

4.3.2.2.1 
Vulgariser la loi sur l'hygiène publique et 
la loi-cadre sur l’environnement  

DGEC/MCVT MS   1000         1000 BN, PTF 

Nombre d' 
exemplaires de 
la loi distribués 
par commune 

4.3.2.2.2 

Mettre en place des comités d'hygiène 
publique au niveau de chaque aire 
sanitaire suivant la politique nationale de 
santé communautaire 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MCVT 
MS 

  1000         1000 BN 

Nombre de 
comités mis en 
place par zone 
sanitaire 

4.3.2.2.3 

Organiser la formation des relais 
communautaires et les leaders d'opinions 
sur la mise en œuvre des directives 
nationales en matière d'hygiène et 
d'assainissement 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MCVT 
MS 

    10000 10000     20000 FM, PTF 

Nombre de 
relais 
communautaire 
formé par 
département 

5 
Objectif stratégique 5 : Optimiser l’usage des médicaments antimicrobiens grâce à une gestion et une utilisation rationnelle en santé humaine, en 
santé animale, en production animale et végétale.  

5.1 Approvisionnement et Gestion des antimicrobiens  

5.1.1 Renforcer la chaîne d’approvisionnement des médicaments antimicrobiens dans les secteurs de la santé humaine et de la santé animale  

5.1.1.1 Améliorer l'assurance-qualité dans les processus d'approvisionnement en antimicrobiens et en intrants nécessaires pour les antibiogrammes  
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5.1.1.1.1 

Actualiser et vulgariser auprès des 
acteurs impliqués, les procédures de 
sélection, d'acquisition, de stockage et de 
distribution des médicaments 
antimicrobiens y compris les disques 
d'antibiogrammes  

MAEP 
ABMed 

DGMHED 
  28562         28562 

FAO, OMS, 
PTF 

Nombre de 
documents de 
procédure 
élaboré ou 
actualisé. 
Nombre de 
personnes 
informées sur 
ces procédures 

5.1.1.1.2 

Organiser des ateliers de renforcement 
de capacité des acteurs sur la démarche 
qualité à tous les niveaux de la chaine 
d'approvisionnement  

ABMED/MS MAEP   7155 5875       13030 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
personnes 
renforcé 

5.1.1.1.3 

Superviser les acteurs sur les processus 
d'approvisionnement avec un accent sur 
les conditions de conservation et de 
transport à tous les niveaux du circuit 

ABMED/MS MAEP   5510         5510 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
rapport de 
supervision 

5.1.1.1.4 
Faire la revue du processus 
d'homologation des antimicrobiens en 
vue d'évaluer le service médical rendu 

ABMED/MS MAEP     14815       14815 BN 

Rapport validé 
de la revue et 
des propositions 
de l'étude 

5.1.1.2 Veiller à l'accès équitable et permanent en médicaments antimicrobiens essentiels dans chaque secteur   

5.1.1.2.1 

Evaluer l'état des lieux des systèmes 
informatisés de gestion des 
antimicrobiens en santé humaine et 
animale en vue leur renforcement  voire 
harmonisation  

ABMED/MS MAEP   22702         22702 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport validé 
avec les 
propositions  

5.1.1.2.2 

 
Mettre en place et généraliser un 
système unique de gestion informatisée 
des antimicrobiens      

ABMED/MS MAEP     6649       6649 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
structure se 
conformant au 
système informé 
retenu 
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5.1.1.2.3 

Améliorer l'estimation annuelle des 
besoins nationaux en médicaments 
antimicrobiens dans les secteurs de la 
santé humaine et de la santé animale 

DE/MAEP 
ABMED 

MS 
    

  

12040     12040 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport annuel 
d'estimation des 
besoins basé sur 
des données 
probantes de 
consommation 

5.1.1.3 
Renforcer et appliquer les réglementations afin de minimiser la circulation sur le marché, des antimicrobiens de qualité inférieure et contrefaits 
en santé humaine et animale  

5.1.1.3.1 

Définir des stratégies pour le 
renforcement des systèmes de contrôle 
de la conformité aux réglementations sur 
l'importation, la distribution, la vente, 
l'utilisation et l'élimination des  
antimicrobiens 

DE/MAEP 
ABMED 

MS 
    10187       10187 

FAO, OMS, 
PTF 

Rapport d'atelier 
de définition des 
stratégies 

5.1.1.3.2 

Organiser des opérations de détection et 
de démantèlement des réseaux de vente 
d'antimicrobiens de qualité inférieure ou 
falsifiées dans les secteurs de la santé 
humaine et animale 

DE/MAEP 
ABMED 

MS 
  2000 2000 2000 2000   8000 BN, PTF 

Nombre de 
rapport 
d'opérations 
avec le nombre 
de réseau  
démantelé 

5.1.1.3.3 

Dynamiser le cadre multisectoriel de 
lutte contre les produits 
pharmaceutiques de qualité inférieure ou 
contrefaits y compris les antimicrobiens 

ABMED/MS MAEP       4635     4635 BN 

Nombre de 
rapport de 
séance 
d'échange entre 
les membres 

5.1.2 Surveiller la consommation globale annuelle des antimicrobiens et leur conformité dans les points de distribution agréée 

5.1.2.1 Renforcer le système de surveillance de la consommation globale des antimicrobiens avec une méthodologie et des outils normalisés  

5.1.2.1.1 

Adapter et valider le protocole normalisé 
de surveillance de la consommation 
d'antimicrobiens basée sur la 
classification ATC/DDD   

ABMED/MS MAEP   9250         9250 OMS, PTF 

Protocole 
normalisé de 
surveillance de 
la consommation 

5.1.2.1.2 
Organiser la formation des acteurs sur 
l'application du protocole validé de 
surveillance de la consommation des 

ABMED/MS MAEP     4305       4305 OMS, PTF 
Nombre 
d'acteurs formé 
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antimicrobiens en santé humaine et en 
santé animale 

sur l'application 
du protocole 

5.1.2.1.3 

Organiser annuellement la collecte et 
l'analyse des données de consommation 
d'antimicrobiens dans les secteurs de la 
santé humaine et de la santé animale 

ABMED/MS MAEP   3565 3565 3565 3565   14260 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport annuel 
de surveillance 
de la 
consommation  

5.1.2.1.4 

Réaliser une étude pilote de collecte des 
données sur les quantités  
d’antimicrobiens vendues aux utilisateurs 
finaux pour la santé animale, 
phytosanitaire et humaine 

DE/MAEP 
ABMED 

MS 
  14954     8305   23259 

FAO, OMS, 
PTF 

Rapport d'étude 
avec une 
proposition de 
protocole de 
surveillance de 
l'UAM 

5.1.2.1.5 

Formaliser, publier et présenter 
annuellement les rapports sur les  
données des antimicrobiens vendus / 
utilisés pour les animaux, les végétaux et 
les humains et sur les  données de la 
surveillance de la RAM dans tous les 
secteurs auprès  des acteurs clés pour 
mieux sensibiliser sur la RAM et l’UAM  
prudente 

DE/MAEP 
ABMED 

MS 
  1500 1500 1500 1500   6000 

FAO, OMS, 
PTF 

Rapport de s 
surveillance de 
l'UAM dans 
chaque secteur 

5.1.2.2 Assurer le contrôle continu de la qualité des antimicrobiens distribués dans les secteurs de la santé humaine et de la santé animale  

5.1.2.2.1 

Actualiser et valider les protocoles 
d'échantillonnages et d'analyses 
biochimiques de la conformité 
pharmaceutique des antimicrobiens  

ANCQ/MS 
MAEP 

ABMED 
    2095       2095 OMS, PTF 

Nombre de  
protocoles 
d'échantillonnag
e et d'analyse 
validée 

5.1.2.2.2 

Appuyer l'organisation au Laboratoire 
National, des contrôles périodiques de la 
qualité des antimicrobiens après leur 
mise sur le marché national 

ANCQ/MS 
MAEP 

ABMED 
35000 

7000
0 

        105000 PTF 

Nombre de 
détecteurs de 
faux médicament 
acquis. 
Création d'une 
banque donnée 
spectrale 

5.1.2.2.3 
Renforcer la pharmacovigilance à propos 
des médicaments antimicrobiens 
distribués dans l’ensemble du pays 

ABMED/MS MAEP   5855         5855 BN 
Nombre 
d'acteurs de 
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pharmacovigilan
ce formés 

5.2 Usage rationnel des médicaments antimicrobiens   

5.2.1 Renforcer les dispositifs institutionnels et réglementaires à propos de la prescription et l'utilisation des antimicrobiens 

5.2.1.1 Renforcer la réglementation sur la prescription et l’utilisation prudente des antimicrobiens  

5.2.1.1.1 

Elaborer des guides ou directives 
nationales pour l'utilisation prudente des 
antibiotiques en santé humaine, en santé 
animale et en production végétale 

DE/MAEP 
DGMHED 
ABMED 

  6255         6255 
FAO, OMS, 

PTF 
Nombre de 
guides élaboré 

5.2.1.1.2 

Organiser un examen approfondi de la 
réglementation existante relative à la 
prescription et la dispensation des 
antimicrobiens en vue de proposer de 
nouveaux textes complémentaires 

DGMHED/M
S 

MAEP 
ABMED 

6735           6735 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport 
d'examens de 
l'existant et 
proposition de 
nouveau texte 

5.2.1.1.3 

Faire un plaidoyer pour l'élaboration et la 
mise en place de lois/textes 
règlementaires: i) interdisant l’usage des 
antimicrobiens  comme facteur de 
croissance dans la production animale, ii)  
restreindre l'usage des antimicrobiens 
d'importance critique comme un dernier 
recours dans les traitements 
thérapeutiques iii) exigeant une 
ordonnance/prescription pour l'achat des 
antimicrobiens  surtout pour les AICs à 
usage vétérinaire, 

DGMHED/M
S 

MAEP 
ABMED 

1000           1000 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport 
d'élaboration des 
textes 
réglementaires 

5.2.1.1.4 

Valider et vulgariser les directives 
nationales pour l'utilisation prudente des 
antibiotiques en santé humaine et 
animale 

DE/MAEP 
DGMHED 
ABMED 

    6205       6205 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
directives 
élaboré et 
vulgarisé 

5.2.1.1.5 
Développer un code de conduite des 
visiteurs médicaux sur l’éthique et la 
promotion médicale 

ABMED/MS MS   7605         7605 BN, PTF 
Code de conduite 
élaboré et 
vulgarisé 
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5.2.1.2 Mettre en place des comités pharmaceutiques et thérapeutiques aux niveaux national et décentralisé de la pyramide sanitaire 

5.2.1.2.1 

Instaurer des comités techniques 
chargés sous la responsabilité des 
commissions médicales d’établissement 
(CME) et des CLIN, de l'élaboration et du 
suivi des protocoles de bon usage des 
antimicrobiens en milieu hospitalier 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

DGMHED   1         1 BN 

Nombre 
d'établissements 
hospitaliers 
ayant un comité 
de suivi de l'UAM  

5.2.1.2.2 
Audit des pratiques sur l'antibiothérapie 
dans les établissements  de santé 

DGMHED/M
S 

 
ABMED 
MAEP 

  6220 6220 6220 6220   24880 BN 

Nombre 
d'établissements 
ayant un rapport 
d'audit des 
pratiques  

5.2.1.2.3 

Actualiser et vulgariser les 
ordinogrammes de soins en fonction de 
l'évolution des données scientifiques sur 
l'antibiorésistance 

DGMHED/M
S 

ANSSP 
ABMED 
MAEP 

      2095     2095 OMS, PTF 

Nombre 
d'ordinogramme
s de soins 
actualisés  

5.2.1.3 Mettre en place un système de suivi des directives de prescription et d'utilisation des antimicrobiens en santé animale et production végétale 

5.2.1.3.1 

Instaurer des comités techniques 
d'élaboration et de suivi des protocoles 
de bon usage des antimicrobiens chez les 
animaux terrestres, aquatiques et dans la 
production végétale 

DE/MAEP MAEP 1           1 BN 

Nombre de 
protocoles 
élaborés par des 
comités 
instaurés 

5.2.1.3.2 

Organiser des séances de vulgarisation 
des directives nationales et des 
protocoles de bon usage des 
antimicrobiens en santé animale et dans 
la production végétale 

DE/MAEP MAEP     6205       6205 OMS, PTF 

Rapport de 
participant aux 
séances de 
vulgarisation 

5.2.1.3.3 
Organiser un atelier de formation des 
distributeurs agréés sur le guide national 
d'utilisation des antibiotiques 

DE/MAEP 
MS 

MAEP 
    4445       4445 OMS, PTF 

Nombre de 
distributeurs 
formés 

5.2.2 Promouvoir les bonnes pratiques d’utilisation des antimicrobiens  

5.2.2.1 Inciter les acteurs au respect des directives d'utilisation des antimicrobiens en santé humaine 
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5.2.2.1.1 

Organiser des séances de sensibilisation 
du personnel soignant sur le respect des 
bonnes pratiques de prescription, de 
dispensation et d'administration des 
antimicrobiens 

DGMHED/M
S 

MS   2570         2570 BN, PTF 
Nombre de 
personnels 
formés 

5.2.2.1.2 

Organiser des campagnes de 
sensibilisations sur le danger de 
l’automédication et l'intérêt d'utiliser les 
antimicrobiens de façon prudente/ 
Impliquer les associations de 
consommateurs à l'éducation de la 
masse populaire sur les risques et les 
réglementations liés à l'usage des 
antimicrobiens 

DÉPARTEME
NT /LOCAL 

MS   1500 1500 1500 1500   6000 BN, PTF 
Nombre de 
campagnes 
organisées 

5.2.2.1.3 

Réaliser et diffuser des spots et affiches 
sur les risques liés à l'usage inapproprié 
des antimicrobiens (automédication, non-
respect des posologies, etc.) 

DGMHED/M
S 

MCVT 4000 4000 4000 4000 4000   20000 BN, PTF 
Nombre de spots 
et d'affiche 
diffusés 

5.2.2.1.4 

Organiser des séances de sensibilisation 
des différents acteurs de la médecine 
humaine animale et végétale sur les 
résultats d'étude de résistances aux 
antimicrobiens à l'occasion de la semaine 
mondiale pour le bon usage des 
antibiotiques  

DGMHED/M
S 

MAEP 
MCVT 

  4005     2500   6505 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre 
d'acteurs de 
médecine 
humaine, 
animale et 
végétale 
sensibilisée 

5.2.2.2 Mettre en place un système de surveillance de l'usage des antimicrobiens au plan national en santé humaine et santé animale 

5.2.2.2.1 

Organiser des ateliers de formation sur 
la méthodologie de surveillance de 
l'usage des antimicrobiens chez l'homme 
et chez les animaux (outil AMC) 

DGMHED/M
S 

MAEP   3530         3530 
FAO, OMS, 

PTF 

Nombre de 
personnes 
formées lors des 
ateliers 

5.2.2.2.2 

Organiser la collecte des données de 
surveillance de la prescription et de 
l’utilisation des antimicrobiens au niveau 
des établissements de santé humaine et 
des pharmacies officines 

DGMHED/M
S 

MS   16195         16195 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport de 
surveillance de 
l'UAM en santé 
humaine 
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5.2.2.2.3 

Organiser la collecte des données de 
surveillance de la prescription et 
l’utilisation des antimicrobiens au niveau 
des structures vétérinaires y compris les 
fermes 

  MS   8257         8257 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport de 
surveillance de 
l'UAM en santé 
animale 

5.2.2.2.4 
Organiser la surveillance de l'utilisation 
des antimicrobiens dans des contextes 
communautaires sélectionnés 

ANSSP/MS MCVT     10300       10300 
FAO, OMS, 

PTF 

Rapport de 
surveillance de 
l'UAM en 
communauté 

5.2.2.2.5 
Analyser les données et faire un 
feedback aux acteurs concernés 

ANSSP/MS MCVT   9240 9240 9240 9240   36960 
FAO, OMS, 

PTF 

Mail de transfert 
des rapports aux 
acteurs 
concernés 

 
 

 

SYNTHESE PAR ANNEE DES COUTS  
EN MILLIERS DE CFA 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 TOTAL 

1 376 865 3 198 969 2 276 340 1 905 067 763 230 190 566 9 698 872 

 
Arrêté le présent budget à la somme de neuf milliards six cent quatre-vingt-huit millions huit cent soixante-douze 
mille (9 698 872 000) FCFA 
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VI- CADRE DE SUIVI-EVALUATION 

6.1. Mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PANRAM 

La mise en place d’un mécanisme de suivi-évaluation est essentielle pour s’assurer des progrès 

accomplis dans la lutte contre la RAM.  Ce mécanisme permettra de collecter des données et de 

mettre à la disposition de toutes les parties prenantes, des informations quantitatives et qualitatives 

leur permettant d’apprécier l’efficience des interventions choisies.  

Tirant leçons du plan antérieur, le suivi évaluation sera assuré à tous les niveaux de la pyramide 

sanitaire et du système décentralisé des ministères sectoriels afin de favoriser une meilleure 

appropriation des enjeux et d’induire les changements positifs attendus. Au niveau national, 

l’équipe de suivi évaluation sera membre d’emblée dans le GCM et aura pour responsabilité de :  

- Concevoir les fiches de collecte des données et un canevas de rapportage périodique des 

activités ainsi qu’une base électronique pour faciliter l’archivage ; 

- Préciser le rôle et responsabilité de chaque acteur opérationnel dans la collecte de données 

pour le renseignement des indicateurs de performance des sous-secteurs impliqués dans la 

lutte contre la RAM; 

- définir la période exacte de remontée des données pour chaque acteur ; 

- Insérer par la suite les fiches de collecte de données dans le système de collecte de routine 

du DHIS2 ; 

- produire en collaboration sous l’autorité du GCM, le rapport annuel des progrès au plan 

national  

- transmettre annuellement à la quadripartite OMS-OIE-FAO-PNUE, le rapport des progrès 

accomplis par le Bénin aux fins d’alimenter le rapport mondial conformément aux accords 

des états membres ;  

- organiser une évaluation à mi-parcours et une autre à la fin de mise en œuvre du PANRAM, 

assorti des recommandions; 

- organiser une revue annuelle et la reddition de compte qui regroupera les acteurs nationaux 

et les partenaires ;   

- Faire des propositions et recommandations pour toutes les améliorations nécessaires ; 

 

6.2. Indicateurs de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PANRAM 

Le tableau 8 présente les indicateurs qualitatifs ou quantificatifs à renseigner par période selon le 

niveau des responsables en charge du suivi.
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Tableau 8 : Matrice des indicateurs de suivi-évaluation et leur méthode de collecte 

N° Stratégie 
Indicateurs de performance ou de 
réalisation Eléments de vérification et source  

Fréquences 
de mesure Méthode de collecte 

1.1 

Coordination 
nationale des 

actions de lutte 
contre la RAM 

Existence d'un mécanisme officiel de 
coordination ou de gouvernance 
multisectorielle pour lutter contre la RAM 

Rapport général sur la 
gouvernance incluant le point de 
tous les indicateurs de 
performance  

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Existence d'un GCM avec des groupes 
thématiques fonctionnels dotés d'un cahier de 
charge clairement définie pour la lutte contre 
la RAM 

Note de création du GCM RAM 
Note de désignation des Points 
Focaux RAM par secteur 
Note de composition des groupes 
thématiques 

Annuel Consultation 
documentaire 

Existence d'un mécanisme de suivi et 
d'évaluation de la lutte contre la RAM  

Équipe de suivi technique et 
d'évaluation récoltant les 
indicateurs en temps réel 

Annuel 
Enquête par 
interview  

Nombre d'activités ayant bénéficié d'un suivi 
technique dans chaque secteur 

Rapports techniques des activités Mensuel Consultation 
documentaire 

Nombre d'évaluation annuelle avec un 
rapport détaillé sur les progrès accomplis 
par secteur 

Rapports d'évaluations annuelles Annuel Consultation 
documentaire 

1.2. 
Mobilisation des 

ressources pour la 
lutte contre la RAM 

Montant des ressources financières mobilisées 
pour mener les activités de lutte contre la 
RAM dans tous les secteurs  

Rapports financiers compilés dans 
les secteurs 

Annuel 

interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre d'activités financées par source de 
financement (PTF, BN, etc.)  

Rapport financier compilé avec 
tous les montants dépensés ou 
alloués pour les interventions par 
axes stratégiques et par sources 
de financement cartographiées 

Annuel 
Consultation 
documentaire 

Nombre d'actions reliables aux objectifs de 
réduction de la RAM dans les programmes de 

PTAB des programmes concernés 
et leurs rapports d'activités 

Annuel 
interview et 
consultation 
documentaire 
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N° Stratégie 
Indicateurs de performance ou de 
réalisation Eléments de vérification et source  

Fréquences 
de mesure Méthode de collecte 

lutte contre le VIH, la tuberculose et le 
paludisme 
Nombre de documents de plaidoyer pour des 
investissements nationaux et internationaux 
dans la lutte contre la RAM    

Présence des documents d'une 
équipe de suivi-évaluation Annuel Consultation 

documentaire 

Nombre de partenariats publics privés 
établis en faveur de la lutte contre la RAM 

Rapport ou contrats de 
partenariat Annuel 

Interview et 
consultation 
documentaire 

2.1 
Communication et 
Sensibilisation sur 

la RAM 

Plan de communication sur la RAM ciblant 
toutes les parties prenantes dans les 
secteurs 

Rapport d'évaluation de la mise 
en œuvre des actions de 
communication et de sensibilisation 

Annuel 
Consultation 
documentaire 

Proportion de parties prenantes évaluée 
dans les enquêtes CAP sur la RAM et l’UAM 

Rapport de synthèse combinant 
toutes les enquêtes CAP réalisées 
par les secteurs 

Annuel 
Consultation 
documentaire 

Nombre de campagne ou de séances de 
sensibilisation sur la RAM ciblant des groupes 
de parties prenantes prioritaires dans chaque 
secteur  

Rapport des campagnes et 
séances Trimestriel 

Consultation 
documentaire 

Proportion de personnes engagées pour des 
changements positifs par groupe de parties 
prenantes sensibilisées 

Rapport d'interview aléatoire de 
personnes inscrites sur les listes de 
présence  

Semestriel 
Interview et 
consultation 
documentaire 

Nombre d'organes de presse contribuant à la 
promotion de la lutte contre la RAM 

Émissions sur la RAM diffusées par 
organe de presse écrite ou 
radiotélévisée 
Rapport de suivi des publications 
médiatiques  

Annuel 
interview et 
consultation 
documentaire 

Nombres d'institutions, ONG et établissements 
de santé organisant des initiatives de 
communication publique contre la RAM/UAM 

Rapport d'activité des ONG et 
institutions 

Annuel 
interview et 
consultation 
documentaire 
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2.2 
Éducation et 

formation sur la 
RAM 

Enseignement sur la RAM au niveau des 
écoles et dans la vie professionnelle 

Rapports compilés dans les 
secteurs Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre d'écoles dispensant des modules de 
formations sur la RAM et l'UAM par ordre 
d'enseignement  

modules de formations dans 
chaque ordre d'enseignement  Annuel 

interview et 
consultation 
documentaire 

Nombre d'acteurs formés sur la RAM dans 
chaque secteur concerné au niveau national 
et décentralisé 

Listes de présence et rapports des 
séances de formation Annuel 

Enquête par 
interview  

Changement de perception et de 
comportements par rapport au risque de 
RAM dans différents groupes de parties 
prenantes 

Etude CAP et évaluation de 
l'impact des formations  

Annuel Enquête par 
interview  

3.1 Surveillance de la 
RAM 

Existence d'un système  
de surveillance intégrée de la résistance aux 
antimicrobiens 

Rapports de surveillance de la 
RAM 

Annuel Consultation 
documentaire 

Disponibilité des données de surveillance 
collectées sur les bactéries multirésistantes en 
santé humaine 

Base de données de surveillance 
par secteur 

Trimestriel 
Consultation 
documentaire et 
observation directe 

Disponibilité des données de surveillance 
collectées des bactéries multirésistantes en 
santé animale 

Base de données de surveillance 
par secteur Trimestriel 

Consultation 
documentaire et 
observation directe 

Disponibilité des données collectées sur les 
bactéries multirésistantes dans 
l'environnement y compris l'eau et les aliments 

Base de données de surveillance 
par secteur 

Trimestriel 
Consultation 
documentaire et 
observation directe 

Nombre de rapports de surveillance annuelle 
partagé avec les parties prenantes et 
communiqués au GLASS et à INFARM 

Mail ou autres canaux de partage Semestriel 
Consultation 
documentaire 
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Prévalence des BMR les plus préoccupantes 
chez l'homme, les animaux et dans 
l'environnement 

Rapport d'étude sur la prévalence 
des BMR 

Annuel Consultation 
documentaire 

3.2 
Capacité des 
laboratoires 

Proportion de personnel travaillant dans les 
laboratoires de microbiologie ayant 
participé à une formation sur la RAM 

Listes de présence et rapports des 
séances de formation 

Semestriel 
Interview et 
consultation 
documentaire 

Taux de satisfaction des laboratoires de 
microbiologie (employeurs) recrutant les 
étudiants sortis des écoles de formation en 
analyses biomédicales sur les capacités de 
ces derniers en réalisation d'antibiogramme 

Rapport d'interview des 
employeurs  Annuel 

Enquête par 
interview  

Nombre de laboratoires de microbiologie 
ayant développé l'assurance qualité dans les 
tests de détection de la RAM 

Rapports d'évaluation externe de 
la qualité selon l'outil PMP ATLASS 
et/ou SLIPTA 

Semestriel 
Consultation 
documentaire et 
observation directe 

Proportion de laboratoire du réseau de 
surveillance de la RAM ayant le plateau 
technique nécessaire  
Nombre et types d'équipements spécifiques 
mutualisés au sein du réseau  

Rapports de supervision ou 
d'inspection des laboratoires 

Semestriel Observation directe 

3.3 Recherche et 
Développement  

Existence d'une base de données 
probante exploitable pour les prises de 
décisions en matière de politique et de 
pratiques relatives à la RAM 

Rapport de valorisation des 
productions scientifiques au niveau 
national 

Annuel Consultation 
documentaire  

Nombre de décisions prises en se basant sur 
l'exploitation des données de  surveillance et 
de la recherche sur la RAM  

Rapport de valorisation des 
productions scientifiques au niveau 
national 

Annuel 
Consultation 
documentaire  

Nombre de documents de vulgarisation des 
résultats de recherche centralisés sur une 
plateforme nationale 

Plateforme numérique de 
centralisation des résultats 
d'études et de surveillance 

Annuel Observation directe 
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Nombre de projets de recherche 
transdisciplinaires et multisectoriels exécuté 
sur la RAM et les sujets associés 

Compendium des travaux de 
recherches autorisés et conduit à 
terme 

Annuel Consultation 
documentaire  

4.1 

Prévention et 
Contrôle des 

infections 
associées aux 
soins de santé 

humaine 

Mise en œuvre d'un plan national de PCI 
associées aux soins avec une structure de 
coordination dotée de personnels formés 
pour accompagner les établissements. 

Rapport général de la mise en 
œuvre du plan national PCI Annuel 

interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Disponibilité d'un cadre réglementaire et 
institutionnel actualisé et adapté pour la mise 
en œuvre des lignes directrices 
internationales en matière de PCI/WASH 
dans les établissements de soins. 

Note de création du GCM RAM 
Note de désignation des Points 
Focaux RAM par secteur 
Note de composition des groupes 
thématiques 

Annuel 
Consultation 
documentaire  

Disponibilité d'une directive nationale en 
matière de confinement des BMR incluant 
l'isolement septique des patients colonisés 
reçus dans les services hospitaliers 

Contenu du document des 
directives en matière de 
confirment des BMR 

Annuel 
Consultation 
documentaire  

Nombre d'établissements de soins ayant leur 
propre programme PCI en suivant les 
directives nationales ou les lignes directrices 
de l'OMS  

Document de planification des 
activités de PCI par établissement 
et les rapports de mise en œuvre  

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Proportion de professionnels de santé ayant 
bénéficié de renforcement des capacités ou 
de remise à niveau sur les bonnes pratiques 
de PCI/WASH par établissement 

Listes de présence et rapports des 
séances de formation 

Semestriel Interview, 
observation directe  

Fonctionnalité des services de maintenance 
des infrastructures et équipements de 
PCI/WASH en milieu de soins 

Profil du personnel, leur agenda, 
et les rapports de maintenance 
dans chaque établissement 

Annuel Interview et 
observation directe 

Proportion de recommandations mise en 
œuvre à l'issue des supervisions intégrées des 
acteurs sur les pratiques de PCI/WASH dans 
les établissements de soins 

Rapports de mise en œuvre des 
recommandations par 
établissement 

Semestriel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 
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Nombre d'établissements ayant bénéficié de 
contrôle de qualité microbiologique de 
l'environnement dans les secteurs à haut 
risque infectieux. 

Rapports de contrôle de qualité 
environnementale par 
établissement 

Annuel 
Interview et 
observation directe 

Disponibilité des vaccins facilement 
accessibles pour l'immunisation du personnel 
de santé contre les infections pouvant être 
acquises en milieu professionnel  

Fiche de stock des vaccins du 
personnel par département 

Semestriel Interview et 
observation directe 

4.2 

Prévention et 
Contrôle des 

infections 
associées aux 
soins de santé 

animale 

Mise en œuvre d'un plan de promotion des 
bonnes pratiques d’élevage et de biosécurité 

Rapport général de la mise en 
œuvre du plan national PCI 

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre de documents juridiques normatifs 
règlementant l'hygiène et la biosécurité dans 
les établissements de santé animale et de 
production d'aliment d'origine animale 

Contenu des documents élaborés 
élaborés ou actualisés actualisés 
concernant l'hygiène et la 
biosécurité dans chaque secteur 

Annuel 
Consultation 
documentaire 

Proportion d'acteurs de la santé animale 
ayant bénéficié de renforcement des 
capacités ou de remise à niveau sur les 
bonnes pratiques d'hygiène associées à leurs 
activités. 

Listes de présence et rapports des 
séances de formation Semestriel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre d'unité de production animale et de 
transformation alimentaire respectant les 
règles de vaccination et les interdictions 
d'utilisation abusive d'antimicrobiens 

Rapport d'inspection dans les 
unités 

semestriel interview et 
observation directe 

Nombre d'unités de productions animales 
respectant les règles de vacciniation et les 
interdictions d'utilisation abusive 
d'antimicrobiens 

Rapport d'inspection dans les 
unités Semestriel 

Interview et 
observation directe, 
consultation 
documentaire 
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4.3 

Renforcement de 
l'hygiène, l'eau et 

l'assainissement au 
niveau 

communautaire  

Mise en œuvre d'un plan de promotion du 
WASH dans les milieux communautaires 

Rapport général de la mise en 
œuvre du plan national PCI Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre d'initiatives de PCI/WASH soutenu 
au niveau communautaire par les Ministères  
« une seule santé ». 

Rapport des activités WASH 
réalisées au niveau communautaire  

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Nombre d'acteurs communautaires et 
d'agents de police sanitaire et 
environnementale formés   

Listes de présence et rapports des 
séances de formation  Annuel 

Interview et 
consultation 
documentaire 

Nombre de structures assurant la veille 
citoyenne en faveur du respect des normes 
d'hygiène et d'assainissement public 

Nombre de plaintes provenant des 
comités  d'hygiène publique mis en 
place au niveau des aires 
sanitaires  

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

5.1 
Approvisionnement 

et Gestion des 
antimicrobiens  

Mise en œuvre d'un système efficace 
d'approvisionnement et de surveillance des 
antimicrobiens en santé humaine et animale 

Rapport général de la mise en 
œuvre  Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Existence d'une démarche qualité dans les 
processus de sélection, d'acquisition, de 
stockage et de distribution des médicaments 
antimicrobiens y compris les disques 
d'antibiogrammes  

Rapports d'évaluation de la 
chaine d'approvisionnement par 
secteur 

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Existence d'un système de gestion informatisé 
facilitant l'estimation des besoins nationaux et 
la prévention des ruptures d'antimicrobiens 

Logiciel et tableau d'estimation 
des besoins Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Proportion de textes (réglementaires et 
législatifs) respectés concernant la circulation 
sur le marché, des antimicrobiens de qualité 

Rapport de contrôle d'application 
des textes répertoriés dans un 
recueil  

Annuel 
Interview et 
observation directe 



PANRAM Bénin 2025 -2030 Page 98 

N° Stratégie 
Indicateurs de performance ou de 
réalisation Eléments de vérification et source  

Fréquences 
de mesure Méthode de collecte 

inférieure et contrefaits en santé humaine et 
animale  

consultation 
documentaire  

Disponibilité des données de surveillance sur 
la  consommation des antibiotiques basée sur 
la classification AWaRe 

Base de données et rapports de 
surveillance de la CAM 

Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Proportion d'antimicrobiens distribués dans 
les secteurs ayant fait l'objet de contrôle 
continu de la qualité  

Rapport de contrôle de qualité 
des médicaments par secteur 

Annuel Consultation 
documentaire 

5.2 
Usage rationnel 

des médicaments 
antimicrobiens 

Existence d'un système de suivi de la 
règlementation sur les bonnes pratiques 
d'utilisation des antimicrobiens dans les 
secteurs 

Rapport général de la mise en 
œuvre  Annuel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Existence d'une réglementation spécifique sur 
la prescription et l’utilisation prudente des 
antimicrobiens en santé humaine, animale et 
dans la production alimentaire 

documents de directives ou guides 
de prescription et d'usage des 
antimicrobiens 

Annuel Consultation 
documentaire 

Fonctionnalité des comités pharmaceutiques et 
thérapeutiques pour suivre l'application de 
document de  directives de prescription et 
d'utilisation des antimicrobiens  

Rapport d'activité des comités Semestriel 

interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Disponibilité des données de surveillance de 
l'usage des antimicrobiens au plan national 
en santé humaine et santé animale 

Base de données de surveillance 
de l'UAM  Semestriel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 

Proportion des manquements aux directives 
de prescription et d'utilisation des 
antimicrobiens en santé animale et production 
végétale 

Rapports de surveillance de l'UAM  Semestriel 

Interview, 
observation directe 
et consultation 
documentaire 
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CONCLUSION 

La lutte contre la résistance aux antimicrobiens au Bénin nécessite une approche 

multisectorielle renforcée, une gouvernance claire et une mobilisation plus importantes des 

ressources. Le plan actualisé pour la période 2025-2030 offre une opportunité de rehausser 

l’engagement national contre cette menace croissante. La réussite de cette lutte dépendra, du 

renforcement de la communication de la sensibilisation pour un meilleur usage des antimicrobiens 

ainsi que la prévention des infections dans tous les secteurs de la santé humaine, animale et 

environnementale concernés. La mise en œuvre du présent plan d’action national sera donc une 

voie judicieuse pour contribuer à la sécurité sanitaire du peuple béninois et au-delà de la 

population mondiale conformément au Règlement Sanitaire International. « Ne rien faire 

aujourd’hui, contre le phénomène de la RAM, c’est accepter de retourner à l’ère du monde sans 

antimicrobiens où les humains pouvaient mourir banalement d’une simple infection ». 
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Tropicale (SOBEPIT) 

91 20 08 20 carinekf@gmail.com 

Prof AKPO Yao   M Médecin vétérinaire, Directeur de l’Élevage, Délégué OMSA au Bénin  95 53 33 74 yao.akpo@gmail.com 

Mr HONGBO Ernest  M Ingénieur Biologiste, Paludologue au Laboratoire National de Santé Publique 
(LNSP/DED/DGMHED) 

97 93 87 02 masehoun@yahoo.fr 
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Mr ODOUN Mathieu M Microbiologiste au Laboratoire National de Santé Publique 97 19 66 68 odounmathieu@yahoo.fr 

Dr AGBLA Michel M Point focal GLASS au Laboratoire National de Santé Publique 97 89 93 62 mickamail21@yahoo.fr 

Dr AHOUSSINOU Baké F Médecin biologiste, Chef du Service de Laboratoire du CHUD Ouémé-Plateau 69 94 85 42  

Dr KPOSSOU Gutemberg M 
Microbiologiste Chercheur, Chef du Service de Laboratoire de l’hôpital de Zone de Boko-
Parakou 

95 90 47 44 
gutemberg_pn@yahoo.fr 

Mme OUSSOU COMLANVI Françoise F Chef Division et Point focal PCI à la DGMHED 96 12 23 38 francoise_comlanvi@yahoo.fr 

DEGAN Charlemagne M Expert en Hygiène Hospitalier et PCI, Président de la Société Béninoise d’Hygiène 
Hospitalière (SB2HPCI) 

97 12 99 51 ccdegan@yahoo.fr  

Mr TOKPANOU Charbel M Chef Infirmier spécialiste Biohygiène et Sécurité Sanitaire, membre de la SB2HPCI  95 25 98 82 charbel.tokpanou@yahoo.fr 

Prof TOKPONNON Filémon  Enseignant Chercheur, Parasitologue Entomologiste, EPAC, UAC 97 27 26 31 filemontokponnon@gmail.com 

Dr KOUDOKPON Hornel M Microbiologiste au Laboratoire de Recherche en Biologie Appliquée 97 91 83 82 charleshornel@yahoo.fr 

Prof DOUGNON Victorien  Enseignant chercheur, Microbiologiste, Directeur de l’URMAPHA 97 73 64 46 victorien88@hotmail.com 

Mr AMOUSSA Oloudo Djibril M Microbiologiste, Président de l’Association des Jeunes engagés contre la RAM 62 13 29 60 amoussaoloubodjibril10@gmail.com 

Mr SOSSOU Axel M Epidémiologiste, Gestionnaire de base de données 66 44 51 16 axelleladikpo@gmail.com 

Mr GBAGUIDI Ernest  M Président de l’Association des Consommateurs BSS   97 60 36 13 bsscong@yahoo.fr 

Mme SOCLO Evelyne F Spécialiste à la Clinique d’Hygiène Hospitalière du CNHU-HKM 95 96 05 41 comlancy@yahoo.fr 

Mr CAPO-CHICHI Ulrich M 
Inspecteur Phytosanitaire à la Direction de la Production Végétale, Point Focal RAM 
Production Végétal 

97 22 35 20 
ulrichnet29@yahoo.fr 

Dr ABIKOU Osseni  M Chef Service Hygiène et Assainissement 97 78 63 63 mabikouosseni@gouv.bj 

Mr BIAOU David M Biologiste médicale au Service de Parasitologie/Mycologie du CNHU-HKM 97 13 33 63 david.biaou@yahoo.fr 

Mr DEHOKIN M. Siméon  M 
Para-Vétérinaire, Chef Division Surveillance épidémiologique à la Direction de l’Elevage, 
MAEP 

01 97 26 05 91 
dehokinsimeon@gmail.com 

Dr HONVOU Sèmassa Olivier M Psychologue des Organisations et Spécialiste en communication 97 72 95 01 olivierhonvou@gmail.com 

Mr BOSSOU Bertin M Directeur de la Gestion des Pollutions, Nuisances et de la Police Environnementale au 
Ministère du Cadre Vie ; Point Focal RAM du Secteur Santé Environnementale 

97746409 bossoubertin@gmail.com  

Dr ACHADE Germain M Vétérinaire Expert Laboratoire ECTAD/FAO-Bénin 95 16 83 35 germachade@yahoo.fr 
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Liste des personnes consultées au niveau de la communauté  

N° Noms et prénoms Sexe Qualification / Fonction/ Structure Contact 
 

N° Noms et prénoms Sexe Qualification / Fonction/ Structure Contact 

1 LOKOSSOU Emillienne F Couturière 94743269  21 AHOUNOU Pélagie F Coiffeuse 50152752 

2 ABIKI Youssoufou M Tailleur 97445729  22 GBETCHOEVI Bernadette F Etudiante 45422680 

3 HADJ Mantinou M Commerçant 66837313  23 ALLOWAKINOU Henriette F Etudiante 90171320 

4 TOWANOU Josué M Agriculteur 61568870  24 AGBOKOKOU Mahouli M Artiste 94438587 

5 MONTCHO Delphine F Maraîcher 60661339  25 ZOSSOU Rébecca F Patient 57625217 

6 NANSSOUNOU Pierrette F Vendeuse    26 GOUNON Caroline F Patient 69658412 

7 TCHADJOUA Hamdiyath F Vendeuse 52129821  27 CHODATON Jean-Pierre M Eleveur 96709408 

8 DRABO Yaya M Vendeuse 99743981  28 SONON Damien M Eleveur 95667763 

9 HOUDECRASSO Choukourath F Usagers de pharmacie/ Vendeuse 58525552  29 ATONON Adononsi F Maraichère 65030751 

10 ADEKANLE Arounan M Alfa 60013441  30 AVOHOU Blaise M Eleveur 61646604 

11 DEGNON Honorine F Couturière 44696166  31 KOUNDO Désiré M Eleveur 98364209 

12 SOUMANHO Christineii F Commerçante 68994725  32 SONON Damien M Agriculteur 60767754 

13 AHOLIATIN Thiery M Conducteur 95721012  33 SONON Bertrand M Eleveur 97013048 

14 TOLENOU William  M Maraichère 57172469  34 DJAGLO Gilbert M Maraichère 97029474 

15 ADEGBOLA Koudousse M Pneumaticien 97122747  35 AKILOGAN Maxime M Maraichère 99136900 

16 HOUNDJO Abraham M Maraichère 63523012  36 MISSEHOGBE Cocoun Jonas M Patient 97955218 

17 DANSOU Cyprien M Patientiii 67201974  37 HOUSSOU Laurent M Maraichère 95011240 

18 DOSSOU Télèsphore M Maraichère 94605013  38 MONTCHO Emilie M Maraichère 61884217 

19 ALLAGBO Sévérin M Agriculteur 50048349  39 ARO Fatai M Etudiante 90571457 

20 YODA Wahab M Maraichère 95131618  40 NANSOUNOU Pierrette F Vendeuse 66402615 
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